
-33--33-

Le chapitre qui précède a montré que la croissance 
des pays méditerranéens a été insuffisante et que, 
malgré des signaux positifs, leur insertion interna-
tionale pourrait encore largement progresser. Il est 
clair que, comme on l’explique dans la première sec-
tion, ces pays présentent toutes les caractéristiques 
des économies situées dans la “trappe des pays à re-
venu intermédiaire”. S’en suivront plusieurs ques-
tions qui structureront la suite de ce chapitre : les 
pays Med ont-ils suffisamment investi ? (section 2), 
ont-ils intérêt à recourir davantage aux investisse-
ments directs étrangers ? (section 3), innovent-ils 
suffisamment ? (section 4). Enfin, dans la section 5, 
sera traitée plus spécifiquement la question de l’envi-
ronnement des affaires.

I. Une région bloquée dans la trappe des pays 
à revenu intermédiaire

Bien qu’il n’y ait pas de consensus sur sa défi-
nition, ni sur la manière de le vérifier empiri-
quement [1], le concept de trappe des pays à 
revenu intermédiaire (“middle-income trap”), 
introduit par Gill et Kharas (2007), désigne la 
situation de pays dans lesquels le processus de 
convergence vers la catégorie des pays à haut 
revenu est extrêmement lent, voire bloqué.

Après une phase de développement basée sur 
une réallocation des ressources de l’agricultu-
re vers l’industrie et sur une croissance per-
mise par l’accumulation des facteurs de pro-
duction (travail et capital), qui les a fait passer 

du groupe de pays à faible revenu vers celui 
des pays à revenu intermédiaire, ces pays sont 
entrés dans une longue période de croissance 
insuffisante ne permettant pas la poursuite 
d’une augmentation significative du revenu 
moyen par habitant [2]. D’un côté, le niveau 
de leur salaire est devenu trop élevé pour 
pouvoir concurrencer les pays à plus faible re-
venu dans les secteurs traditionnels intensifs 
en main d’œuvre non qualifiée et, de l’autre, 
ils ont des difficultés à concurrencer les pays 
plus avancés dans les secteurs qui nécessitent 
un certain niveau technologique et une main 
d’œuvre suffisamment qualifiée. 

Comment les pays peuvent-ils sortir de cette 
trappe ? D’un point de vue théorique, même 
si, comme le souligne Gill et Kharas (2015), 
“les trois quarts de la population mondiale 
vivent aujourd’hui dans des pays à revenu 
intermédiaire, les économistes n’ont pas en-
core fourni un modèle théorique de crois-
sance pour aider les décideurs à conduire la 
transition vers la catégorie des pays à haut 
revenu”. Ces auteurs précisent en effet que 
les deux principaux cadres théoriques en ma-
tière de croissance, ne sont pas adaptés aux 
cas des économies à revenu intermédiaire : (i) 
le modèle de Solow (dans lequel la produc-
tivité est prise en compte mais de façon exo-
gène) contribue à expliquer le phénomène de 
croissance des pays à faible revenu (compte 
tenu d’un niveau de productivité donné, la 
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croissance provient essentiellement de l’accu-
mulation du travail et/ou du capital) et, (ii) 
les modèles de croissance endogène (Romer, 
1986 ; Lucas, 1988 ; Aghion et Howitt, 1996) 
qui expliquent la croissance des pays dévelop-
pés ou des quelques pays émergents qui ont 
convergé puisque ces modèles reposent sur le 
rôle fondamental du progrès technologique, 
de l’innovation et de la qualité du capital hu-
main, facteurs qui constituent le point faible 
de la plupart des pays à revenu intermédiaire. 
En revanche, l’ensemble de la littérature sur 
cette question s’accorde sur le fait que la 
faible croissance des revenus par habitant 
des pays coincés dans la “trappe” est liée à un 
problème de productivité. Eichengreen et al. 
(2013) montrent dans une analyse empirique 
intégrant tous les pays pour lesquels les don-
nées sont disponibles, que 85% du ralentisse-
ment du taux de croissance de la production 
s’explique par le ralentissement de la crois-
sance de la productivité totale des facteurs.

Aussi, les pays méditerranéens n’ont que deux 
issues possibles : 
(i) soit regagner de la compétitivité dans les sec-

teurs traditionnels (ou matures) par une baisse 
drastique des salaires, ce qui fragilisera plus 
encore ces pays sur le plan politique et social 
et, ce qui, économiquement, ne peut être effi-
cace que si les pays ont un système productif 
suffisamment réactif et compétitif pour gagner 
rapidement des parts de marchés à l’export ;

(ii) soit  adopter une nouvelle stratégie de crois-
sance fondée sur les progrès de productivité.

Dans le cas de la région Méditerranée, la pre-
mière issue évoquée a une probabilité forte de 
se révéler inefficace d’un point de vue écono-
mique et elle est bien trop risquée d’un point 
de vue politique et social. A leur stade de déve-
loppement, seule, l’amélioration de la produc-
tivité pourra déclencher et nourrir une crois-
sance plus forte des revenus par habitant et 
relancer le processus de convergence.

Or depuis le début du processus de Barcelone, 
les pays méditerranéens n’ont pas réussi à ré-
duire leur écart de productivité avec l’UE. Si 
l’on ne prend pas en compte Israël et la Turquie 
(Med6 sur le graphique 2.1), on constate qu’il 
s’est même légèrement accru. Le point positif 
est que cet écart de productivité n’est que de 
54% pour les pays méditerranéens contre 70% 
pour l’ensemble des pays à revenu intermé-
diaire. Il est l’un des plus faible en comparaison 
avec les autres régions en développement.

Les écarts de productivité avec l’UE sont 
très différents entre les pays méditerranéens. 
Quatre d’entre eux ont un écart de plus de 
50% par rapport aux pays européens : la Jor-
danie (52%), l’Egypte (55%), la Tunisie (57%) 
et le Maroc (qui très curieusement à un écart 
de plus de 70%). Bien que les résultats obtenus 
sont toujours à considérer avec précaution, ils 
montrent que les pays méditerranéens ont 
manifestement peu progressé en matière de 
productivité.

La question est alors de savoir comment 
on peut accroître le niveau de productivité 
des pays. Plusieurs mécanismes peuvent y 
contribuer :
-	D’abord les réallocations des ressources 

entre secteurs (des moins productifs vers les 
plus productifs) et entre entreprises à l’inté-
rieur des secteurs, ce qui se traduit concrè-
tement par des créations et des fermetures 
d’entreprises, ainsi que par des change-
ments au niveau de leur taille (les plus 
productives grossissent au détriment des 
moins productives). La littérature a montré 
que les réallocations entre firmes contri-
buaient plus fortement à l’augmentation de 
la productivité (Bartelsman, Haltiwanger et 
Scarpetta, 2013 ; Melitz et Polanec, 2015). Or 
on sait que dans les pays Med, les entrées/
sorties sont plus faibles comparativement 
aux autres pays en développement et émer-
gents (Jaud et Freund, 2015). 
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-	Ensuite l’accroissement de la productivité 
au niveau des entreprises elles-mêmes, par 
l’innovation, les transferts technologiques, la 
qualification des salariés, une meilleure orga-
nisation du travail, l’exploitation de rende-
ments d’échelle, etc.

Ce sont à la fois les progrès de productivité au 
niveau des firmes et les mécanismes de réallo-
cations inter et intra-sectorielles qui vont per-
mettre les montées en gamme des industries et 
la création de plus fortes valeurs ajoutées.

Ce qui suit va essayer de comprendre comment 
ces pays peuvent accroître leur productivité et sor-
tir de la trappe des pays à revenu intermédiaire. 

II. L ‘investissement a-t-il été 
suffisant ?

L’investissement a un rôle ma-
jeur dans le processus de crois-
sance [3]. Il peut être, à la fois, 
un facteur de création d’em-
plois et d’augmentation de la 
productivité. Qu’il soit public 
ou privé, il stimule la demande 
de biens et de services, comme 
pourrait le faire la consomma-
tion des ménages, mais son im-
pact sur l’économie d’un pays 
va bien au delà de ce seul effet 
demande.

Lorsque l’investissement est 
privé (au sens où il est réalisé 
par les entreprises), il accroît 
la capacité de production des 
firmes, tout en leur donnant la 
possibilité d’intégrer du pro-
grès technologique et, de là, 
d’augmenter la productivité.
Lorsqu’il est public, en amé-
liorant les infrastructures 
(transport, logistique, commu-
nication, énergie, etc.) et le ca-
pital humain (éducation, santé, 

conditions de vie des populations, insertion 
des femmes dans les activités économiques, 
etc.), il peut favoriser de façon indirecte l’ac-
croissement de la compétitivité des entreprises 
parce qu’il augmente la productivité des fac-
teurs de production et qu’il réduit les coûts de 
transaction des entreprises. 

L’effet de l’investissement privé sur la crois-
sance, l’emploi et la productivité dépend en 
grande partie de l’accompagnement fait par 
l’investissement public, grâce auquel l’envi-
ronnement général des entreprises s’améliore. 
Cette synergie entre l’investissement privé et 
l’investissement public est fondamentale pour 

Graphique 2.1. 
Evolution de l’écart de productivité* entre les pays méditerranéens et 

l’UE, en comparaison avec les autres régions en développement 

Source : Calculs réalisés par les auteurs à partir des données du WDI 2018. 
* La productivité est mesuré par le ratio PIB (en $ constant de 2011 en PPA) sur le nombre de personnes 
employées. L’écart avec l’UE est exprimé en pourcentage. La moyenne sur 3 années consécutives a été 
utilisée pour tenir compte des fortes fluctuations potentielles d’une année à l’autre. 
Med8 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Turquie.
Med6 : Med8 sans Israël et Turquie.

Graphique 2.2. 
Evolution de l’écart de productivité* entre les pays méditerranéens et l’UE 

Source : Calculs réalisés par les auteurs à partir des données du WDI 2018. 
* La productivité est mesuré par le ratio PIB (en $ constant de 2011 en PPA) sur le nombre de personnes 
employées. L’écart avec l’UE est exprimé en pourcentage. La moyenne sur 3 années consécutives a été 
utilisée pour tenir compte des fortes fluctuations potentielles d’une année à l’autre.
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permettre aux pays émergents ou en dévelop-
pement d’accélérer la création de richesse et 
de réaliser des gains d’efficience. L’investisse-
ment public est en quelque sorte un “cataly-
seur pour le développement du secteur privé 
et pour la croissance de la productivité” (FMI, 
2016). Un autre effet positif de l’investissement 
public ou privé, mis en évidence dans la litté-
rature et que l’on évoque que rarement, est 
qu’il peut, dans les pays en développement et 
émergents, encourager les investissements di-
rects étrangers (Lautier et Moreaub, 2012). En 

contrôlant le risque de causalité inverse (c’est 
à dire l’effet des investissements directs étran-
gers sur l’investissement domestique), ces au-
teurs ont montré qu’une augmentation de 1% 
du taux d’investissement entrainait un accrois-
sement de 0,1% du ratio investissement direct 
étranger sur PIB.

A cette convergence de points de vue exprimés 
par les économistes sur le rôle central joué par 
l’investissement sur la croissance, s’ajoutent les 
faits historiques : les seuls pays qui ont eu une 

Graphique 2.3. 
Taux d’investissement* des pays méditerranéens en comparaison avec des pays référents sur 3 

périodes comprises entre 1995 et 2016 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale. Calculs réalisés par les auteurs.
* Taux d’investissement annuel moyen sur chaque période (moyenne simple).
Med8 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Turquie.

Graphique 2.4. 
Taux d’investissement* des pays méditerranéens sur 3 périodes comprises entre 1995 et 2016 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale. Calculs réalisés par les auteurs.
* Taux d’investissement annuel moyen sur chaque période (moyenne simple).
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croissance soutenue sur longue période (voir 
par exemple Krueger, 1995 ou Rodrik, 2018), 
ont enregistré des taux d’investissement élevés 
de l’ordre de 30 ou 40%  au moment de leur 
décollage, qu’il s’agisse de Hong Kong, de Sin-
gapour, de la Corée, de Taïwan, de la Malaisie, 
de la Thaïlande ou plus tard, de la Chine.

Les taux d’investissement des pays méditer-
ranéens sont loin de ces niveaux. Au cours de 
ces 20 dernières années, ils sont en effet restés 
relativement stable, à un niveau compris entre 
23% et 25%, ce qui les place au-dessus des pays 
Sub-Sahariens, des pays d’Amérique Centrale 
et des pays d’Europe et d’Asie Centrale. En re-
vanche, ils sont en dessous l’ensemble des pays 
à revenu intermédiaire et, surtout, des pays 
d’Asie de l’Est, dans lesquels l’investissement 
s’est fortement accéléré tout au long de cette 
période, passant d’une moyenne de 32% sur 
1995-2002 à 41% sur 2011-2016 (graphique 2.3)

A l’intérieur de la région, l’hétérogénéité des 
dynamiques d’investissement est plus mar-
quée encore sur la période récente puisque 
les taux moyens vont de 14% pour l’Egypte à 
33,5% pour l’Algérie (graphique 2.4). En plus 
de l’Algérie, les pays qui ont fait mieux que la 
moyenne régionale sont le Maroc (30,6%), la 
Turquie (28,5%), la Jordanie (25,7%) et le Liban 
(25%, malgré une légère baisse sur l’ensemble 
de la période). Trois pays qui ont vu leur taux 
d’investissement ralentir, sont en dessous la 
moyenne régionale : Israël (20%), la Tunisie 
(21,3%) et l’Egypte (14%).

Ces taux d’investissement concernent à la fois 
l’investissement public et privé. Le FMI (2016) 
a estimé que, sur la période 2000-2014,  le taux 
d’investissement privé (dans le total du PIB) 
était en moyenne, d’environ 17%, et celui de 
l’investissement public d’environ 6% [4]. Les 
données par pays ne sont disponibles que pour 
3 pays [5]: l’Egypte (avec un taux d’investisse-
ment privé moyen sur la période 2011-2017 de 

8,3%), la Jordanie (20,7%) et le Liban (22,5%). 
L’investissement en Jordanie et surtout au Li-
ban est donc essentiellement réalisé par le sec-
teur privé.

Au-delà de ces taux d’investissement, autre-
ment dit des montants d’investissement pu-
blics ou privés mobilisés, se pose la question 
de la qualité de ces investissements et donc 
plus largement de leur efficacité à créer de 
la croissance. L’ICOR [6] (Incremental Capi-
tal Output Ratio), qui correspond au rapport 
entre l’investissement annuel et l’augmenta-
tion annuelle du PIB, mesure le montant d’in-
vestissement nécessaire pour générer l’aug-
mentation d’une unité de production. Une 
baisse de cet indicateur signifie une améliora-
tion de l’efficacité de l’investissement. Dans le 
cas des pays méditerranéens (en excluant Is-
raël et Turquie), entre le début du Processus 
de Barcelone et ces dernières années, l’ICOR 
a augmenté de façon très significative, indi-
quant que l’investissement est devenu, dans 
l’ensemble de la région, moins efficace (gra-
phique 2.5). Ce constat s’observe dans cha-
cun des pays méditerranéens, à l’exception 
de la Turquie et d’Israël (graphique 2.6). Il est 
confirmé par la faible corrélation entre le taux 
d’investissement et le taux de croissance pour 
les pays méditerranéens comparativement à 
l’ensemble des pays à revenu faible et intermé-
diaire (graphique 2.7). Cette corrélation s’est, 
de plus, dégradée pour la région, en devenant 
négative sur les 10 dernières années (cadran 
de droite sur le graphique 2.7). Enfin, il ressort 
de ces deux cadrans que l’Algérie, le Maroc, 
la Tunisie et le Liban devraient avoir des taux 
de croissance plus élevés compte tenu de leur 
taux d’investissement annuel.

Cette analyse de l’investissement montre que, 
même si des efforts soutenus ont été réalisés au 
Maroc, en Turquie et en Algérie, les montants 
investis, publics ou privés, demeurent globale-
ment insuffisants pour insuffler un décollage 
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de la croissance. Mais elle montre surtout que, 
de notre point de vue, la priorité qui devrait 
être ciblée par les responsables politiques des 
pays méditerranéens devrait être avant tout 
d’améliorer l’efficacité de l’investissement.

Les investissements publics ou en partenariat 
public-privé peuvent ne pas être suffisamment 
efficaces, soit parce qu’ils sont mal orientés, 
soit parce qu’ils ne profitent pas assez bien au 
secteur privé, au sens où d’autres problèmes 
de fonctionnement empêchent ces investis-
sements  de se traduire, pour les entreprises, 
par une baisse de leurs coûts de transaction et 

par une amélioration de leur productivité. Un 
exemple de ce cas de figure pourrait être les 
investissements marocains dans l’aménage-
ment aéroportuaire qui ne profitent que par-
tiellement aux entreprises dans la mesure où 
les possibilités de frets aériens sont encore très 
peu développées. Un autre exemple que l’on 
peut tirer aussi des investissements impor-
tants réalisés récemment par le Maroc en ma-
tière de logistique, est la réalisation de plate-
formes intégrées qui sont très souvent vides 
parce qu’elles sont proposées essentiellement 
à la vente (ce qui bloque du capital) à un prix 
trop élevé et donc inaccessible aux PME qui 

Graphique 2.5. 
Evolution de l’ICOR des pays méditerranéens en comparaison avec les autres régions en développement 

Source : Calculs réalisés par les auteurs à partir des données du WDI 2018. 
* L’investissement n’est pas renseigné pour la Tunisie après 2013.
En début et fin de période, l’ICOR est calculé en prenant, au numérateur, la somme des investissements réalisés sur 6 ans et, au dénominateur, 
la variation du PIB sur ces mêmes 6 années. 
A noter que les données pour les pays d’Asie et pour l’ensemble des pays à revenu intermédiaire ne sont pas suffisamment renseignées pour 
pouvoir calculer l’ICOR sur 6 ans.
Med8 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Turquie.
Med6 : Med8 sans Israël et Turquie.

Graphique 2.6. 
Evolution de l’ICOR pour les pays méditerranéens 

Source : Calculs réalisés par les auteurs à partir des données du WDI 2018. 
* L’investissement n’est pas renseigné pour la Tunisie après 2013.
En début et fin de période, l’ICOR est calculé en prenant, au numérateur, la somme des investissements réalisés sur 6 ans et, au dénominateur, 
la variation du PIB sur ces mêmes 6 années. 
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ont des difficultés à trouver des sources de fi-
nancement.

Pour ce qui est de l’investissement privé, leur 
manque d’efficacité peut avoir plusieurs ex-
plications. Les investissements réalisés par les 
entreprises peuvent :
- ne pas donner lieu à des innovations de produits,
- ne pas incorporer de progrès technologiques, ou 
- ne pas être suffisamment valorisés à cause du 

manque de qualification et de compétence de 
la main d’œuvre. La complémentarité entre la 
technologie contenue dans l’investissement 
(ou, plus largement l’ensemble des inputs) et 
la qualité du capital humain est, en effet, in-
dispensable pour faire progresser l’efficience 
des entreprises. Cette qualité du capital hu-
main conditionne la capacité des firmes à ab-
sorber la technologie [7].

III. Faut-il recourir davantage aux investisse-
ments directs étrangers ?

III.1. Que reçoivent les pays méditerranéens ?

Dans le total des investissements directs étran-
gers (IDE) destinés aux pays en développe-

ment et émergents [8], la moitié va dans les 
pays d’Asie de l’Est. L’autre moitié se répar-
tit entre l’Europe (14%), l’Asie du Sud (13%), 
l’Amérique Latine (12%) et les pays Med [9]
(9%) (graphique 2.8). Cette part a augmenté 
de 4 points de pourcentage en une quinzaine 
d’années, puisqu’elle était de 5% au début des 
années 2000.

Ce sont toutefois les pays Med qui ont le ra-
tio d’IDE sur le PIB le plus élevé, bien qu’il 
ait baissé au cours de ces 15 dernières années, 
passant de 6,7% au début des années 2000 à 
3,8% actuellement (graphique 2.9). Parmi les 
6 pays Med, c’est l’Egypte qui reçoit au cours 
de ces 3 dernières années le plus d’IDE en 
proportion de son PIB (10,6%), suivi du Ma-
roc (4,7%), de la Jordanie (4,2%), de l’Algérie 
(2%), de la Tunisie (1,2%) et du Liban (0,2%). 
Cette part des IDE dans le PIB a chuté pour 
le Liban (elle était de 8,2% début des années 
2000), la Jordanie (passant de 10,8% à 4,2%), 
l’Algérie (de 5,8% à 2%) et la Tunisie (de 4,1% 
à 1,2%). Pour le Maroc, cette part est restée 
quasi stable, passant de 4,1% à 4,7% et, pour 
l’Egypte, elle a  progressé de 7,2% à 10,6% 
(graphique 2.9).

Graphique 2.7. 
Corrélation entre le taux d’investissement et le taux de croissance pour les pays méditerranéens et 

l’ensemble des pays à faible et moyen revenu 
 

 Source : Calculs réalisés par les auteurs à partir des données du WDI 2018.
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En Algérie, presque les deux tiers des IDE 
sont destinés, à part à peu près égale, à l’en-
treposage et au secteur mines et carrières 
de minéraux non métalliques. Vient ensuite 
la chimie de base (12%), puis la construction 
de bâtiments commerciaux et institutionnels 
(8%), la production d’acier (7%), l’automobile 
(3%) et l’extraction de pétrole et de gaz (3%). 
En Jordanie, 74% des IDE ont été réalisés, à 
part égale, dans l’énergie électrique solaire 

(38%) et l’énergie électrique à combustible 
fossile (36%). Le troisième plus important 
secteur mais qui ne représente que 10% est la 
construction de bâtiments résidentiels, suivie 
de la télécommunications filaires (services de 
téléphonie par Internet ), avec 3%. La concen-
tration des IDE est plus forte encore en Egypte 
[10]: plus de 90% des IDE sont allés dans 2 sec-
teurs (la construction, 46% et l’énergie, 44%). 
On trouve ensuite les technologies environne-

Graphique 2.8. 
Répartition par région des IDE destinés aux pays en développement et émergents 

Source : FDI Intelligence, Financial Times Ltd 2018.
Med6 : Algérie, Egypte, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie.

Graphique 2.9. 
Ratio IDE/PIB destinés aux régions des pays en développement et émergents et dans les pays Med 

Source : FDI Intelligence, Financial Times Ltd 2018.
Med6 : Algérie, Egypte, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie.

Graphique 2.10. 
Répartition sectorielle des flux d’IDE entrants pour les pays Med 

Source : FDI Intelligence, Financial Times Ltd 2018.
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mentales (5%). Les IDE au Maroc sont beau-
coup plus diversifiés. 13% sont destinés au 
ciment et produits en béton, 11% à l’énergie 
produite par les éoliennes, 8% à la produc-
tion de camions, 7% à l’entreposage, 7% à la 
construction de bâtiments industriels, 4% au 
logement, 4% à la production d’aluminium, 
4% au services de fret et de distribution et 3% 
à l’énergie hydroélectrique. En Tunisie, l’éner-
gie produite par les éoliennes ont attiré 24% 
des IDE, suivie par l’énergie produite par bio-
masse (12%), le logement (10%), l’automobile 
(7%), le secteur bancaire (5%), l’édition de logi-
ciels (5%), les fils et câbles (5%), le matériel fer-
roviaire (5%), la production de machines (4%), 
les services de fret et de distribution (4%) et les 
moteurs de véhicules (3%).

III. 2. Les investissements directs étrangers sont-
ils un facteur essentiel pour la croissance ?

Lorsque l’on analyse le rôle des investissements 
directs étrangers (IDE) sur la croissance des pays 
en développement ou émergents, on constate 
qu’il existe, sur cette question, une situation pa-
radoxale : d’un côté, on a l’idée communément 
admise selon laquelle les IDE ont un effet positif 
sur la création d’emplois, la compétitivité et, plus 
généralement, le développement économique, 
ce qui explique que presque tous les pays du Sud 
ont mis en place des politiques d’incitations pour 
attirer ces investissements étrangers sur leur ter-
ritoire et, de l’autre, une littérature économique 
qui ne montre pas clairement cet effet positif.

La perception favorable des IDE est justifiée 
sur le plan théorique par les deux principaux 
mécanismes qui suivent :
-	A court terme, ils accroissent les facteurs ca-

pital et travail dans le pays d’accueil, ce qui 
conduit automatiquement à l’augmentation 
de la production. Il s’agit de l’effet direct des 
IDE induit par la croissance extensive.

-	A moyen-long terme, les IDE vont amener 
de la croissance intensive (celle qui est ti-

rée par l’augmentation de la productivité) 
en permettant un transfert de technologie, 
de connaissances et de savoir-faire. Cet ef-
fet indirect des IDE lié à ce transfert “tech-
nologique” au sens large du terme, peut se 
réaliser via plusieurs canaux : (i) la mobilité 
du travail (la main d’œuvre formée dans les 
entreprises étrangères passant dans les entre-
prises domestiques), (ii) les comportements 
d’imitation des entreprises locales dans des 
secteurs d’activités très proches, (iii) la mise 
en place de relations clients-fournisseurs 
lorsque les entreprises étrangères achètent 
leurs inputs dans le pays d’accueil (les entre-
prises étrangères peuvent fournir un support 
technique, voire financier, pour améliorer 
la qualité des produits, intégrer des inno-
vations, faire progresser l’organisation et la 
gestion de l’entreprise locale et aller jusqu’à 
mettre en place et piloter un écosystème 
dans un secteur spécifique), (iv) les activités 
d’exportation des entreprises étrangères qui 
peuvent réduire les coûts d’exportation des 
entreprises domestiques et leur ouvrir ainsi 
les marchés internationaux, soit parce que les 
entreprises domestiques essaient d’imiter les 
procédures suivies en matière d’export par 
les entreprises étrangères, soit parce que les 
entreprises étrangères et les entreprises do-
mestiques collaborent.

Si l’effet direct des IDE a été généralement vé-
rifié (Makiela et Ouattara, 2018), en revanche, 
l’effet positif à moyen-long terme sur la crois-
sance via une amélioration de la productivité 
et de la compétitivité est, dans les faits, très 
controversé. Les analyses qui ont été réalisées 
en utilisant des données d’entreprises, n’ont 
pas réussi à montrer un effet de “débordement” 
de productivité (spillover) des entreprises à ca-
pital étranger vers les entreprises à capital do-
mestique : dans les pays en développement et 
émergents [11], la présence de multinationales 
n’a aucun impact sur la productivité des firmes 
locales. Les études faites à partir de données 
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agrégées montrent que la relation entre les IDE 
et la croissance (ou tout autre facteur favorable 
au développement des pays [12]) reste indé-
terminée : dans certains cas, elle est positive ; 
dans d’autres, elle est non significative et, dans 
d’autres encore, elle est même négative [13].

Comment s’explique cette situation paradoxale 
entre des effets à attendre positifs et des effets 
observés qui ne le sont que rarement ? Une large 
part de la littérature récente sur les IDE s’est fo-
calisée sur cette question. La réponse est que 
l’effet positif des IDE sur la croissance n’est 
pas un mécanisme automatique mais, dépend, 
premièrement, de la capacité d’absorption 
du pays d’accueil et de ses entreprises, c’est à 
dire, de son capital humain [14], de son niveau 
en recherche et développement, de la qualité 
des infrastructures, du fonctionnement de son 
marché financier [15], de la qualité managériale 
des dirigeants d’entreprises, de la structure de 
production du pays et de l’environnement gé-
néral des entreprises et, deuxièmement, des 
caractéristiques des IDE réalisés, à savoir es-
sentiellement leur secteur de destination et le 
type d’accords et de relations qui sont passés 
avec le pays d’accueil et les entreprises locales 
[16]. Des papiers comme par exemple celui de 
Amendolagine et al. (2019) insiste sur l’impor-
tance d’avoir des multinationales qui achètent 
leurs inputs localement et surtout sur l’impor-
tance de la qualité des liens mis en place par les 
multinationales avec leurs fournisseurs locaux. 
Parallèlement, Javorcik et Spatareanu (2007) 
ont montré qu’en Tchécoslovaquie, les entre-
prises locales qui étaient devenues fournisseurs 
des multinationales installées sur le territoire, 
étaient celles qui étaient le moins contraintes, 
initialement, sur le plan financier. On voit donc 
ici qu’une condition locale qui caractérise l’envi-
ronnement des affaires des firmes domestiques 
(ici l’accès au financement et leur contrainte de 
liquidité) peut avoir une influence sur la capa-
cité de ces firmes domestiques à bénéficier des 
IDE à travers la possibilité ou non de devenir 

un fournisseur de l’entreprise multinationale 
implantée sur le territoire.

Iamsiraroj (2015) a mis en évidence un effet posi-
tif des IDE sur la croissance en intégrant dans son 
analyse empirique 124 pays entre 1971 et 2010. 
En distinguant les effets par grande région, on 
se rend compte que cet impact positif tient uni-
quement avec les pays développés : pour les pays 
du continent africain (y compris les pays médi-
terranéens) et pour les pays de la zone Asie-Aus-
tralie, on ne trouve aucun effet sur la croissance 
; en revanche, pour les pays d’Amérique Latine 
et Caraïbe, l’effet des IDE est négatif. Une autre 
étude récente (Alvarado et al., 2017), réalisée 
cette fois-ci sur la période 1980-2014 et concer-
nant uniquement les pays d’Amérique Latine, 
confirme que les IDE n’ont pas été bénéfiques à 
la croissance : un effet positif est constaté unique-
ment pour les deux pays qui sont dans la caté-
gorie des pays à haut revenu, à savoir, le Chili et 
l’Uruguay. En revanche, les IDE ont été sans effet 
sur la croissance pour les pays à revenu intermé-
diaire supérieur (Argentine, Brésil, Colombie, 
Costa Rica, Dominique Républicaine, Equateur, 
Mexique, Panama, Paraguay, Pérou et Venezue-
la) et leur effet a même été négatif pour les pays 
à revenu intermédiaire inférieur (Belize, Bolivie, 
Salvador, Guatemala, Honduras et Nicaragua). 
Une des principales raisons avancées pour ex-
pliquer ce résultat est la structure de production 
de ces pays qui repose en grande partie sur l’ex-
ploitation des ressources naturelles, secteurs vers 
lesquels s’orientent les flux d’IDE entrants. Il est 
possible aussi que ces IDE aient contribué à ac-
croître les inégalités [17] et les tensions sociales, 
ce qui a pu jouer un rôle négatif sur la croissance. 
Concernant les pays méditerranéens, à notre 
connaissance une seule étude, celle de Cecchini 
et Lai-Tong (2008), réalisée dans le cadre du Fe-
mise, a porté spécifiquement sur cette région. Elle 
montre que les IDE, entre 1980 et 2000, ont pu bé-
néficier à la productivité seulement si le niveau 
de qualification de la main d’œuvre est au-dessus 
d’un certain seuil.
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Enfin, il faut souligner que des pays comme 
la Corée ou Taiwan n’ont, durant leur période 
de décollage économique, bénéficié que de 
faibles entrées d’IDE. Ils représentaient, en ef-
fet, dans ces deux pays, moins de 3% de l’in-
vestissement total avant 1998. L’ouverture aux 
IDE a commencé après leur industrialisation 
(Chaponnière et Lautier, 2018). Ces pays ont en 
revanche, fait le choix, durant les décennies 70 
et 80, de bénéficier de transferts technologiques 
par des accords de licences et des contrats de 
savoir-faire. Concernant la Chine, qui est un des 
pays qui a le plus reçu d’investissements étran-
gers, Yalta (2013) a montré qu’au niveau agrégé, 
on ne trouvait pas de lien de causalité entre les 
IDE et la forte croissance économique enregis-
trée par le pays entre 1982 et 2008.

Faut-il déduire de ce constat que les pays mé-
diterranéens pourraient se passer de l’entrée 
des investissements directs étrangers ? La ré-
ponse est clairement non.

En revanche, un message clair à faire passer 
aux décideurs est que les effets positifs que 
peuvent apporter les investissements étran-
gers à l’économie nationale sont loin d’être 
automatiques. Pour que les IDE produisent 
ces externalités positives, il incombe aux 
pays méditerranéens de créer, en interne, une 
“capacité d’absorption” suffisamment solide, 
de favoriser la mise en place d’écosystèmes 
autour des multinationales dans des secteurs 
clé, et de tout mettre en œuvre pour que se 
développent des relations pérennes entre 
les multinationales et les entreprises locales. 
Même si l’attractivité des investissements 
étrangers, quelle que soit leur forme (green-
fields ou fusions-acquisitions), doit encore être 
améliorée dans certains pays, il est important 
de souligner que l’action des pouvoirs publics 
dépassent largement le seul objectif de faire 
entrer des investissements étrangers. La façon 
dont les IDE vont impacter l’économie natio-
nale (type d’effet / positif-négatif / quelle am-

pleur) dépend aussi, en grande partie, de leur 
responsabilité.

Les pays méditerranéens ont donc intérêt, de 
notre point de vue, à :

1/ Mettre en place un cadre réglementaire 
pour les investissements, (i) qui soit trans-
parent, clair et non discrétionnaire pour assu-
rer un traitement équitable des investisseurs 
étrangers et réduire l’exposition à la corrup-
tion et, (ii) qui consolide les garanties des in-
vestisseurs. Il est, par exemple, important que 
les procédures de rapatriements des capitaux 
et des bénéfices soient claires et ne soient pas 
soumises à la discrétion de l’administration 
des banques centrales. Apporter plus de clar-
té au cadre qui régit les investissements étran-
gers signifie, pour certains pays comme par 
exemple la Tunisie, qu’ils devraient revoir les 
nombreuses incitations fiscales et financières 
qui créent beaucoup d’opacité et de lourdeurs 
administratives pour les investisseurs (Banque 
Mondiale, 2014). Sans y renoncer complète-
ment, les pouvoirs publics devraient utiliser 
ces incitations fiscales et financières, 

(i) soit pour encourager le transfert de techno-
logie et de savoir-faire entre les entreprises 
étrangères et l’ensemble de l’économie domes-
tique (entreprises, capital humain, centres de re-
cherches, institutions nationales, etc.), 
(ii) soit pour pousser à la mise en place d’actions 
de formation de la part des investisseurs étran-
gers auprès du personnel d’entreprises domes-
tiques ou plus largement auprès des popula-
tions à la recherche d’un emploi ;
(iii) soit pour être en cohérence avec la politique 
industrielle ou, plus largement, avec la straté-
gie nationale décidée par chacun des pays. Des 
incitations fiscales pourraient ainsi être mises en 
place pour répondre aux besoins de développer 
des régions isolées et en difficulté, pour cibler des 
secteurs stratégiques ou encore pour répondre à 
des préoccupations environnementales.
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2/ Reconnaître que la présence d’investis-
seurs étrangers est une opportunité pour 
l’économie nationale qui doit être saisie par 
les pouvoirs publics et pas seulement en lais-
sant “faire” le secteur privé. S’il ne doit comp-
ter que sur lui-même, sans l’accompagnement 
de l’action publique, le secteur privé local ne 
pourra pas tirer tous les bénéfices potentiels de 
ces investisseurs étrangers. Les pouvoirs pu-
blics devraient encourager toute forme de rap-
prochement entre les entreprises étrangères et 
les entreprises domestiques pour favoriser au 
maximum le transfert et l’acquisition de tech-
nologies et de connaissances. Selon la situation 
de chaque pays, une réflexion devrait être me-
née pour faciliter les différentes formes d’ac-
cords de co-entreprises (c’est à dire d’alliances 
entre deux entreprises avec participation ou 
non au capital) et adapter les cadres réglemen-
taires et juridiques aux besoins des pays et des 
entreprises locales. L’accès à l’information et 
un accompagnement adapté concernant les 
différentes possibilités pour les firmes domes-
tiques d’accéder à de nouveaux procédés, à 
de nouveaux produits et à de nouvelles tech-
nologies, par le biais par exemple d’accords 
de licence, devraient être mieux assurés dans 
certains pays. Enfin, la condition sine qua non 
pour encourager les accords d’entreprises et la 
diffusion des connaissances est, de la part des 
pouvoirs publics, de s’assurer du bon fonction-
nement des dispositifs juridiques en matière 
des droits de propriété intellectuelle. D’une fa-
çon générale, le secteur privé, qu’il soit étran-
ger ou domestique, a besoin, pour s’engager 
sur des projets de moyen-long termes, que les 
pouvoirs publics leur assurent un environne-
ment clair et stable.

3/ Créer, pour les pays qui ne l’ont pas encore 
fait, une agence spécifique dédiée aux investis-
sements étrangers, chargée à la fois de la promo-
tion et des fonctions réglementaires, dans le but, 
(i) de simplifier considérablement l’ensemble 
des démarches auxquelles sont confrontées 

les investisseurs étrangers, avec la création 
d’un guichet unique qui intégrerait toutes les 
procédures, y compris celles souvent longues 
et compliquées qui concernent l’accès à la pro-
priété foncière ; 
(ii) d’accompagner plus efficacement l’im-
plantation des entreprises étrangères sur le 
territoire de chacun des pays ;
(iii) de faciliter les mises en contact entre les 
entreprises locales et les multinationales. 
Pour cela, l’agence pourrait constituer un lis-
ting d’entreprises et de start up locales, par 
secteur et localisation, ainsi qu’un listing de 
projets innovants, pour faciliter et automatiser 
cette mise en relation ;
(iv) de mettre en place un système de dia-
logue permanent et transparent entre les in-
vestisseurs étrangers et les pouvoirs publics, 
afin d’avoir un retour en continu sur les diffi-
cultés rencontrées par ces investisseurs étran-
gers pour répondre plus rapidement à leur 
problème, faire évoluer le dispositif d’accueil 
et d’implantation des entreprises étrangères et 
mieux contrôler la corruption.

4/ Réaliser des enquêtes auprès des entre-
prises étrangères pour identifier, dans chacun 
des pays, les problèmes qu’elles rencontrent, 
en fonction de leur secteur d’activité et de leur 
localisation géographique, et pour mieux ci-
bler les priorités vers lesquelles orienter l’ac-
tion publique.

5/ Donner une priorité absolue dans les pays 
méditerranéens, à l’amélioration de la “capa-
cité d’absorption” de chacune des économies, 
ce qui revient à mettre en place ou à pour-
suivre, selon la situation de chaque pays, une 
réelle stratégie de développement du secteur 
privé. Ce qui complique l’action publique est 
que les domaines sur lesquels il est impératif 
d’agir sont larges. Ils renvoient, pour une large 
part, à tout ce qui compose l’environnement 
des entreprises (infrastructures, éducation/
employabilité de l’offre de travail, accès au 
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financement, lourdeurs administratives, cor-
ruption, fiscalité, etc.). Cette question de l’en-
vironnement des entreprises qui, comme on 
le verra, est au cœur des difficultés des pays 
méditerranéens, sera traitée plus loin. Ce qu’il 
faut en revanche garder en tête est que cet en-
vironnement des entreprises conditionne en 
grande partie la “capacité d’absorption” des 
pays, laquelle conditionne à son tour l’effet des 
IDE sur l’économie, c’est à dire conditionne ce 
que sera leur contribution au développement 
des pays.

IV. Les pays méditerranéens innovent-ils assez ?
IV.1. Pourquoi les pays ont-ils intérêt à innover ?

L’innovation ne se restreint pas aux change-
ments technologiques. Par innovation, on en-
tend également de nouveaux produits ou des 
produits améliorés, de nouveaux procédés de 
production, de nouvelles pratiques de mana-
gement ou encore de nouvelles méthodes de 
marketing [18]. Précisons aussi qu’une inven-
tion n’est pas une innovation. Pour être une 
innovation, toute nouveauté, changement, in-
vention, doit être mis en pratique, diffusé ou 
disséminé par les entreprises au sein de l’éco-
nomie. Ce sont donc les entreprises qui sont au 
cœur de l’innovation parce qu’elles en sont le 
vecteur. Ce sont elles qui font qu’une innova-
tion puisse exister.

L’innovation est en grande partie à l’origine 
des améliorations de productivité et per-
mettent aux entreprises de réaliser des gains de 
compétitivité. Elle permet aussi un accroisse-
ment et une amélioration du niveau de vie des 
populations. Une politique d’innovation doit 
également inclure des objectifs qui répondent 
aux besoins socio-économiques des pays (iné-
galités régionales, chômage des jeunes très 
élevé, exclusion économique des femmes, etc.) 
et des contraintes auxquelles sont confrontés 
ces pays comme par exemple celles liées aux 
changements climatiques, au stress hydrique, 

à la nécessaire transition énergétique, etc. Une 
politique d’innovation doit donc comporter (i) 
une vision de moyen-long terme claire et ambi-
tieuse, capable de fédérer l’ensemble des par-
ties prenantes, la société civile et la population 
et, (ii) des objectifs de plus courts termes pour 
faire avancer progressivement le pays vers la 
perspective visée.

Dans les pays en développement et émer-
gents, une grande part des innovations re-
posent sur le transfert de technologies et de 
connaissances, c’est à dire sur “l’adoption, 
l’adaptation et la recombinaison de techno-
logies, de pratiques ou de produits innovants 
déjà existants” (Banque Mondiale, 2010), ce 
qui n’empêche pas les pays de développer, en 
parallèle, leurs propres innovations. Le trans-
fert de technologies et de connaissances passe 
par, comme on l’a vu dans la section précé-
dente, les investissements directs étrangers, 
les échanges [19], l’achat de licences et, éven-
tuellement aussi, par les réseaux de diasporas. 
Par conséquent, comme le montre le schéma 
2.1, la capacité d’innovation d’un pays est un 
élément clé pour assurer, ce que l’on a appelé 
au-dessus, la “capacité d’absorption” qui per-
met à une économie de pouvoir bénéficier des 
externalités positives des IDE, des échanges et 
des licences acquises. Ainsi, le renforcement 
des capacités d’innovation est un enjeu ma-
jeur pour les pays en développement et émer-
gent parce qu’il a un double effet sur leur éco-
nomie (schéma 2.2) :
-	un effet direct parce qu’il favorise les proces-

sus innovants au niveau des entreprises, ce 
qui leur permet de réaliser des gains de pro-
ductivité et de devenir plus compétitives ;

-	un effet indirect parce qu’en accroissant la ca-
pacité d’absorption, il permet à l’économie et 
à ses entreprises de bénéficier du transfert de 
technologies et de connaissances lié aux rela-
tions avec le reste du monde, à travers essen-
tiellement les échanges, les IDE et les accords 
de licences.
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Le renforcement des capacités d’innovation est 
ainsi la condition pour que s’installe un pro-
cessus vertueux : plus un pays innove (soit par 
le lancements de ses propres nouvelles innova-
tions, soit par le transfert de technologie), plus 
il se rapproche de la frontière technologique 
et plus sa capacité d’absorption et sa capacité 
d’innovation s’accroissent.

IV.2. Où en sont les pays méditerranéens en 
matière d’innovation ?

Les indicateurs globaux habituellement utilisés 
ne donnent pas une image positive de la situa-
tion des pays méditerranéens en matière d’in-
novation. Selon le Global Innovation Index [20]  

(GII), le score de l’ensemble des pays méditer-
ranéens sans Israël est seulement de 30 (sur une 
échelle croissante de 0 à 100), ce qui est le plus 
mauvais résultat, avec le continent Sud-Améri-
cain, de l’ensemble des pays en développement 
et émergents. Entre pays méditerranéens, à 
l’exception du score le plus faible (24 pour l’Al-
gérie) et du score le plus élevé (57 pour Israël), 
tous se situent autour de la moyenne régionale.

Ces indicateurs internationaux ont l’avantage 
de pouvoir comparer, sur la base d’une mul-
titude de critères, presque tous les pays, mais 
le choix des critères retenus est plus adapté à 
l’évaluation des pays développés que des pays 
en développement [21]. Aussi nous complé-

Schéma 2.1. 
Rôle de l’innovation dans la capacité d’absorption d’une économie 

 
Source : Banque Mondiale (2010).

Schéma 2.2. 
Effet direct et indirect du renforcement des capacités d’innovation 

 
Source : Les auteurs.
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tons, dans ce qui suit, cette indice composite 
(qui a aussi, comme autre inconvénient, d’être 
trop général et donc d’être peu parlant) avec 
l’ajout d’indicateurs plus éclairants dans le 
contexte des pays méditerranéens. Dans le 
scoreboard que le Femise est en train d’élabo-
rer (voir la note de bas de page 21), les indi-
cateurs retenus sont regroupés en 3 catégories 
: ceux qui mesurent l’output de l’innovation, 
ceux qui évaluent le processus d’innovation 
et ceux qui mesurent l’input de l’innovation. 
Dans ce rapport, nous considérerons unique-
ment quelques principaux outputs de l’inno-
vation.

Le critère privilégié pour mesurer l’output 
de l’innovation, qui correspond aux résultats 

des politiques actives en faveur de l’inno-
vation et des décisions prises par les entre-
prises, est la productivité. On a déjà montré, 
dans la section 1 de ce chapitre, que le ren-
dement du capital investi (approximé par 
l’ICOR) et l’écart de la productivité du tra-
vail par rapport à celle des pays européens 
s’étaient en moyenne dégradés au cours de 
ces 20 dernières années. Si l’on regarde la 
productivité totale des facteurs (PTF), ce 
constat peu encourageant est confirmé : de-
puis 1995, les taux de croissance annuels de 
la PTF sont restés proche de 0 et n’ont jamais 
dépassé 1,4% (graphique 2.13). Comme ils 
ont souvent été négatifs, la moyenne de ces 
taux de croissance annuel de la productivité 
totale des facteurs entre 1995 et 2017 est un 

Graphique 2.11. 
Positionnement en matière d’innovation de la région Med en comparaison avec les autres pays en 

développement et émergents, selon le score du Global Innovation Index (2018) 

Source : GII (2018)

Graphique 2.12. 
Positionnement des pays méditerranéens en matière d’innovation, selon le score du Global Innova-

tion Index (2018)

Source : GII (2018)
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peu inférieure à 0%. Il est clair qu’avec les 
pays d’Amérique Latine et Caraïbes, les pays 
méditerranéens ont enregistré les plus mau-
vaises performances en matière de progrès 
de productivité globale.

Si l’on regarde la productivité apparente du tra-
vail, on constate que son niveau est relativement 
élevé, mais que, si on enlève Israël et la Turquie 
(Med6), cette productivité apparente du travail 
a très peu augmenté entre 1995 et 2017, comme 
c’est le cas aussi pour les pays d’Amérique La-
tine et les pays de l’Afrique Sub-saharienne. 
En revanche, dans les autres régions en déve-
loppement et également dans l’ensemble des 
pays à revenu intermédiaire, la productivité du 
travail s’est fortement accrue (graphique 2.15). 
Le double graphique qui suit (courbes et histo-

grammes, graphique 2.16) montre l’évolution 
de la productivité du travail pour chacun des 
pays méditerranéens. A l’exception d’Israël et 
de la Turquie pour lesquels elle s’est accrue 
de façon significative, les augmentations de 
productivité apparentes du travail sont plus 
modestes, voire nulles, pour les autres pays 
méditerranéens : elle s’est légèrement accrue 
pour la Tunisie, l’Egypte, le Maroc et dans une 
moindre mesure la Jordanie ; elle a stagné pour 
l’Algérie et baissé légèrement dans le cas du Li-
ban (graphique 2.16).

Pour évaluer l’output de l’innovation, on peut 
également utiliser la part des produits de haute 
et moyenne technologie dans les exportations 
des pays et le nombre de brevets déposés en pro-
portion de la population.

Graphique 2.13. 
Evolution du taux de croissance annuel moyen* de la productivité totale des facteurs entre 1995 et 

2017 de l’ensemble des pays Med et des groupes de pays comparatifs

Sources : The Conference Board Total Economy Database™ (Adjusted version), November 2018
* Il s’agit de moyennes mobiles sur 3 ans pour tenir compte de la volatilité. 
Med7 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Maroc, Tunisie, Turquie (les données pour les pays méditerranéens manquants ne sont pas disponibles).

Graphique 2.14. 
Moyenne des taux de croissance annuels entre 1995 et 2017 de la productivité totale des facteurs 

de l’ensemble des pays Med et des groupes de pays comparatifs

Sources : The Conference Board Total Economy Database™ (Adjusted version), November 2018
Med7 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Maroc, Tunisie, Turquie (les données pour les pays méditerranéens manquants ne sont pas disponibles).
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Comme on l’a vu dans le chapitre 1, presque 
tous les pays méditerranéens ont vu augmen-
ter la part des produits de haute et moyenne 
technologies dans le total de leurs exporta-
tions. Avec une part d’environ 40%, la Tunisie 
et le Maroc ont même réussi à rattraper Israël. 
La région Med exporte en moyenne 30% de 
produits de haute et moyenne technologie. 
Cette même part tombe à 20% sans Israël 
et sans la Turquie, ce qui est loin toutefois 
de la moyenne des pays à revenu intermé-
diaire (presque 40%) et des pays d’Asie de 
l’Est (50%). Concernant le nombre de brevets 

en proportion de la population, cet indicateur 
a très légèrement progressé dans la région (il 
atteint au mieux 0,15 pour 10 000 habitants 
en Tunisie et au Liban et moins de 0,1 pour 
le Maroc et l’Egypte), mais il reste, là encore, 
très en-deçà de la moyenne des pays à reve-
nu intermédiaire (2 pour 10 000 habitants) et 
des pays d’Asie de l’Est (5 brevets pour 10 000 
habitants) (graphique 2.18). Ces indicateurs 
montrent globalement que dans le domaine 
de l’innovation, un retard important s’est ac-
cumulé avec la plupart des pays en dévelop-
pement et émergents.

Graphique 2.15. 
La productivité du travail* des pays méditerranéens en comparaison avec les autres régions en 

développement en 1995 et 2017

Source : WDI 2018, Banque Mondiale. Calculs réalisés par les auteurs.
* La productivité du travail est approximée par le rapport entre le PIB constant et le nombre de personnes employées.
Med8 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Turquie.
Med6 : Med8 sans Israël et Turquie.

Graphiques 2.16. 
Evolution de la productivité du travail* des pays méditerranéens entre 1995 et 2017 (courbes et 

histogrammes)

Sources : The Conference Board Total Economy Database™ (Adjusted version), November 2018
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Ce que l’on considère comme des inputs de 
l’innovation sont tout ce qui compose l’envi-
ronnement des entreprises, au sens large du 
terme. Il inclut l’éducation, les infrastruc-
tures, le cadre général des affaires (démarches 
administratives, accès au financement, la ré-
glementation, les douanes, etc.). Les raisons 
de ce retard sont multiples et certaines sont 
en lien avec l’environnement des entreprises 
et le cadre général des affaires (éducation, 
infrastructures, démarches administratives, 
accès au financement, la réglementation, les 
douanes, etc.). Ces points qui relèvent de ce 
que l’on peut appeler “la partie offre” dans la 
question de l’innovation, seront traités plus 
loin.

Du côté de la “demande”, certains facteurs, 
moins fréquemment évoqués, peuvent pour-
tant aussi contribuer à développer l’inno-
vation. Parmi ces facteurs, il a été montré, 
dans le cas des pays industrialisés, que la 
commande publique était une source d’in-
novation importante. Par exemple, Edler 
et Georghiou (2007) ont constaté que parmi 
toutes les innovations commercialisées qui 
ont réussi en Finlande entre 1984 et 1998, 48% 
avaient été déclenchées par une commande 
publique. De la même façon, un rapport de 
la Commission Européenne (2008) a souligné 
l’importance des commandes publiques sur 
la dynamique d’innovation, en particulier 
dans des secteurs de l’e.santé, de la phar-

Graphique 2.17. 
Part des produits de haute et moyenne technologies dans les exportations en 1995 et 2017* pour 

les pays méditerranéens et les pays à revenu comparable  [22] 

Source : CNUCED – Base de données COMTRADE.
* Pour 1995, nous avons calculé la part moyenne sur les 3 années 95, 96 et 97. Pour 2017, nous avons calculé la part moyenne sur 
2015, 2016 et 2017..

Graphique 2.18. 
Nombre de brevets pour 10 000 habitants en 1995 et en 2016* pour les pays méditerranéens et 

pour les autres régions en développement

Source : WDI 2018, Banque Mondiale. Calculs réalisés par les auteurs.
* Pour 1995, nous avons calculé le nombre moyen sur les 3 années 95, 96 et 97. Pour 2016, nous avons pris la moyenne sur 2014, 2015 et 2016.
** Pour le Liban et la Jordanie, les données n’existent pas en 1995, 1996 et 1997
Med6 : Algérie, Egypte, Israël, Maroc, Tunisie, Turquie.
Med4 : Med6 sans Turquie et Israël..
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macie, de l’énergie, de l’environnement, du 
transport et de la logistique, de la sécurité et 
du contenu digital. Aussi, lorsque les finances 
publiques le permettent, les décideurs des 
pays méditerranéens doivent tenir compte du 
rôle très important de la demande publique 
comme facteur d’innovation. Des projets me-
nés à l’échelle régionale, dans le domaine no-
tamment de l’énergie, de l’environnement, 
du numérique et de la pharmacie, pourraient 
amener de l’innovation régionale qui pour-
rait avoir des retombées positives dans tous 
ces pays.

Concernant plus spécifiquement les pays en 
développement et émergent et donc les pays 
méditerranéens, les droits de douane et les 
mesures non tarifaires peuvent constituer 
un manque d’incitations pour les entreprises 
pour 2 principales raisons. En premier lieu, 
même si les droits de douane ont beaucoup 
baissé, les régions développées maintiennent 
des pics tarifaires et un certain nombre de 
barrières, dans les secteurs où les pays du 
Sud ont un avantage comparatif (agriculture, 
agroalimentaire, textile et vêtements, chaus-
sures, cuir, etc.). En second lieu, comme le 
souligne un rapport de la Banque Mondiale 
(2010), “c’est principalement la structure des 
droits de douane, elle-même, qui constitue un 
sérieux obstacle à l’innovation, au transfert 
technologique et à la montée en gamme.” Les 
pays développés appliquent en effet des ta-
rifs plus élevés sur les produits transformés, 
surtout dans les secteurs que l’on vient d’énu-
mérer. En fait, les droits de douane appliqués 
par les pays développés sur les importations 
en provenance des pays du Sud augmentent 
au fur et à mesure que les produits se trans-
forment et incorporent davantage de valeur 
ajoutée. Cette situation peut être préjudi-
ciable pour les entreprises méditerranéennes 
et est un frein à l’innovation, à la montée en 
gamme et à la diversification des exporta-
tions en termes de produits. Le point de vue 

du Femise est que le niveau, mais surtout la 
structure des droits de douane appliqués par 
les pays développés dans les secteurs stra-
tégiques où les pays méditerranéens ont un 
avantage comparatif, devraient faire l’objet 
d’une renégociation, de façon à ouvrir des 
opportunités d’exportations dans des pro-
duits à plus forte valeur ajoutée et créer une 
incitation supplémentaire d’innover pour 
les entreprises.

V. Une conjonction de facteurs défavorables 
au secteur privé des pays Méditerranéens
V. 1. Une image générale de l’environnement 
des affaires plutôt positive mais fragile

L’indice général sur la Facilité à Faire des Af-
faires du Doing Business (encadré V.1) montre 
que les pays méditerranéens sont globalement 
au même niveau que l’ensemble des pays à 
revenu comparable. Sur le graphique 2.19, 
on voit que leur score de 60, qui représente la 
distance par rapport aux meilleures pratiques  
observables dans l’ensemble des économies, 
est équivalent à celui des pays d’Asie et des 
pays d’Amérique Latine. Il se situe entre les 
pays d’Europe et d’Asie Centrale (score de 70) 
et les pays de l’Afrique Sub-Saharienne (score 
de 50). 

Ce constat est confirmé à la fois par le Com-
petitive Global Index du World Economic 
Forum (encadré V.2) et par l’Indice de Li-
berté Economique de la Fondation Heritage 
(encadré V.3). Pour ces deux indicateurs, le 
score global pour l’ensemble des pays médi-
terranéens est légèrement au-dessus de celui 
de l’ensemble des pays à revenu équivalent 
(graphiques 2.20 et 2.21).

Le fait d’être à un niveau comparable (voire 
même un peu supérieur) à celui des autres 
pays en développement ou émergents en 
matière d’évaluation globale de l’environ-
nement des affaires peut s’expliquer par 
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Graphique 2.19. 
Indice général sur la facilité à faire des affaires pour l’ensemble des pays Med et des autres régions 

en développement (Score de la distance à la frontière en 2010 et 2018).

Source : Doing Business, 2018, Banque Mondiale.
Med9 : Med6 sans Turquie et Israël..

Encadré V.1. L’indice général sur la facilité à faire 
des affaires du Doing Business

Cette mesure de la qualité et de l’efficience du cadre ré-
glementaire des pays est réalisée chaque année par la 
Banque Mondiale et existe depuis 2003. Bien qu’elle 
comporte un certain nombre de limites (cf. le Rapport de 
la Commission Trevor Manuel de 2013, sur la base du-
quel la méthodologie a d’ailleurs été améliorée au cours 
de ces dernières années), le Rapport du Doing Business 
est devenu une référence importante pour évaluer la 
facilité à faire des affaires dans presque tous les pays 
dans le monde. Sa particularité est de se focaliser sur les 
réglementations qui favorisent l’activité économique et 
celles qui la limitent, en ne considérant que dix grands 
domaines (la création d’entreprises, l’obtention d’un 
permis de construire, le raccordement à l’électricité, le 
transfert de propriété, l’obtention de prêts, la protection 
des investisseurs minoritaires, le paiement des taxes 
et impôts, le commerce transfrontalier, l’exécution des 
contrats et le règlement de l’insolvabilité). La collecte des 
données est basée essentiellement sur la lecture détaillée 
des dispositions législatives et réglementaires nationales 
et sur les règles administratives. Cette base d’informa-
tions est complétée par une série d’échanges avec des 
personnes interrogées (spécialistes du secteur privé et 
représentants des pouvoirs publics) sous la forme de 
questionnaires, de conférences téléphoniques, de corres-
pondances écrites et de visites sur le terrain. Les indi-
cateurs fournis par le Doing Business représentent un 
baromètre de référence sur l’environnement des affaires 
pour les investisseurs privés internationaux.

Encadré V.2 Le Competitive Global Index du 
World Economic Forum

Le Competitive Global Index (CGI) a été développé 
par Xavier Sala-i-Martin et Elsa V. Artadi et donne 
une évaluation, depuis 2004, sur la situation des 
facteurs qui permettent d’avoir une augmentation 
de la productivité et donc de la croissance dans les 
pays pour lesquels les informations sont accessibles. 
Le CGI a pour particularité d’englober, dans un 
même indicateur, à la fois la dimension macroécono-
miques et les aspects micro/ business. Son contenu 
a évolué au cours du temps. La dernière version du 
CGI (version 4.0), version utilisée pour le calcul de 
l’indice de 2018, comprend 12 piliers (Institutions, 
Infrastructures, Adoption des TIC, Stabilité macro, 
Santé, Compétences, Marché des B&S, Marché du 
travail, Dynamique des affaires, Capacité d’innova-
tion) et un total de 98 indicateurs. Chacun des pi-
liers est dorénavant de même pondération, alors que 
jusqu’ici, les pondérations dépendaient du niveau de 
développement des pays. De plus, dans sa version 
4.0, l’échelle du GCI est passée de 0 à 100 (au lieu 
de 0 à 5), avec 100 représentant la frontière, c’est à 
dire un objectif à atteindre pour chaque indicateur. 
L’indice global d’un pays ou le score de l’un des pi-
liers (ou de l’un des indicateurs) représente ainsi la 
distance à la frontière. Un changement de cet indice 
ou de ce score correspond à un progrès ou un recul 
propre au pays en question, indifféremment de la 
façon dont ont évolué les autres pays. Environ les 
deux tiers des 98 indicateurs sont renseignés sur la 
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les avancées réalisées par les pays médi-
terranéens dans ce domaine et par un cer-
tain nombre d’initiatives qui ont été mises 
en place au cours de ces dernières années. 
Parmi ces initiatives, on peut noter le Parte-
nariat entre l’UE et les 10 pays du voisinage 
sud, à savoir l’Algérie, l’Egypte, Israël, la 
Jordanie, le Liban, la Libye, le Maroc, la Pa-
lestine, la Syrie et la Tunisie. Ce partenariat, 
qui s’inscrit dans le cadre de la Coopération 
industrielle EuroMed, a comme objectif de 
contribuer au développement d’un environ-
nement des affaires favorables aux micros, 
petites et moyennes entreprises (PME) dans 
la région Med, en utilisant comme référen-

Graphique 2.20. 
Competitive Global Index (CGI) pour l’ensemble des pays Med et des autres pays à revenu comparable.

Source : Global Competitiveness Index 2017-2018, World Economic Forum.
* Les données ne sont pas disponibles pour la Palestine.
Med8 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Turqie
Remarque : La comparaison dans le temps du GCI ne peut se faire qu’avec 2017 comme année la plus récente dans la mesure où à partir de 
2018, l’échelle de l’indice a été modifiée et est passée de 0 à 100 (au lieu de 0 à 5).

base d’enquêtes d’opinion réalisée par le WEF (Exe-
cutive Opinion Surveys) et l’autre tiers des indica-
teurs proviennent de sources de données existantes 
(Nations Unis, Banque Mondiale et FMI). Le CGI 
est donc beaucoup plus complet que l’indice général 
sur la facilité à faire des affaires du Doing Business, 
mais il est moins ciblé sur le climat des affaires à 
proprement parler. Pour plus de détails concernant 
la méthodologie et les sources des données, on peut 
se référer au dernier rapport de 2018, accessible à 
l’adresse suivante :

http://reports.weforum.org/global-competitive-
ness-report-2018/ 

Graphique 2.21. 
Indice de Liberté Economique pour l’ensemble des pays Med et des autres pays à revenu comparable.

Source : Index of Economic Freedom 2019 (The Heritage Fondation). Pour rendre compte plus précisément de l’environnement des affaires, le 
score global a été recalculé par les auteurs (encadré V.3).
Med8 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Turquie
Med6 : Med8 sans Israël et Turquie
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Encadré V.3. L’Indice de Liberté Economique de la 
Fondation Heritage

L’indice de Liberté Economique a été créé en 
1995 par la Fondation Heritage et le Wall 
Street Journal. Cet indice est construit sur la 
base de données existantes, la majeure partie 
d’entre elles provenant du World Economic 
Forum, de la Banque Mondiale (WDI, Doing 
Business), de l’Economist Intelligence Unit et 
du Fond Monétaire International. L’indice se 
concentre sur les quatre aspects qui suivent : 
les règles de lois (droits de propriété, efficacité 
du système juridique, intégrité gouvernemen-
tale/corruption), la taille du gouvernement 
(poids de l’imposition, dépenses gouverne-
mentales et dettes publiques), l’efficience ré-
glementaire (liberté de faire des affaires, liber-
té du marché du travail, liberté monétaire) et 
l’ouverture des marchés (liberté des échanges, 
liberté d’investissement et liberté financière). 
A chacun de ces 12 sous-indices est attribué 
un score compris entre 0 et 100 (100 étant le 
meilleur score) et l’indice global est obtenu en 
faisant la moyenne simple de ces 12 scores. 
Pour plus de détails concernant la méthodo-
logie et les sources des données, on peut se ré-
férer au dernier rapport de 2019 disponible à 
l’adresse suivante : 

https://www.heritage.org/index/pdf/2019/
book/index_2019.pdf

Notons que pour avoir un indicateur qui éva-
lue plus précisément la qualité de l’environne-
ment des affaires, nous avons recalculé l’indice 
global de Liberté Economique en se focalisant 
sur les règles de lois, le poids de l’imposition, 
la liberté de faire des affaires et l’ouverture 
des marchés. En 2019, il y a toutefois très peu 
d’écart entre l’indice global que nous avons 
recalculé et l’indice global de la Fondation He-
ritage (moyenne des 12 sous-indices).

Encadré V.4. Le Small Business Act pour l’Eu-
rope (SBA) et le Policy SME Index

Le SBA, adopté par l’UE en 2008, a complété puis 
remplacé progressivement, à partir de 2011, la Charte 
Euro-Méditerranéenne pour l’entreprise qui avait été 
adoptée en 2004 et qui indiquait des lignes directrices 
pour améliorer et homogénéiser le climat des affaires 
dans l’ensemble de la zone Euro-Med. Le SBA est 
structuré autour des 10 principes qui suivent :

1. L’éducation et la formation à l’entreprenariat, y 
compris l’entreprenariat des femmes
2. Des procédures de faillites efficaces et la “seconde 
chance” pour les entrepreneurs
3. Le cadre institutionnel et réglementaire de l’élabo-
ration des politiques en faveur des PME
4. L’environnement opérationnel de la création d’en-
treprises
5. Les services de soutien aux PME et les marchés 
publics
6. L’accès des PME aux financements
7. L’accès des PME aux réseaux et partenariats Eu-
ro-Med
8. Les compétences de l’entreprise et l’innovation
9. Les PME dans une économie verte
10. L’internationalisation des PME

Ces 10 principes ont remplacé les précédents 11 prin-
cipes de la Charte “sur lesquels les politiques d’entre-
prise des partenaires de la région méditerranéenne 
doivent se fonder”*. Le SBA a pour objectif de guider 
la coopération Euro-Med en matière de développement 
des PME. Il sert ainsi de cadre pour la mise en place 
d’un ensemble de programmes et de projets lancés par 
l’UE, qui visent à renforcer les entreprises méditerra-
néennes et à améliorer leur compétitivité, comme par 
exemple le projet COSME, Erasmus+ et des pro-
grammes Horizon 2020.

Parallèlement, a été mis en place un outil d’évaluation, 
le Policy SME Index structuré autour des 10 principes 
du SBA visant à mesurer le stade d’élaboration des po-
litiques, le niveau 1 correspond à l’absence de politique 
ou de mesure spécifique et le niveau 5 correspondant au 
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tiel, les bonnes pratiques de l’UE définies 
dans le Small Business Act pour l’Europe 
(SBA). 

La décomposition de l’indice général sur la 
facilité à faire des affaires du Doing Business 
(cf. graphique 2.22) montre que les pays mé-
diterranéens font aussi bien et parfois mieux 
que l’ensemble des pays à revenu compa-
rable dans les domaines de la création d’en-
treprise (il faut par exemple 7 jours en Tur-
quie pour créer une entreprise, 8 en Tunisie, 
9 au Maroc, 11 en Egypte, 12 en Israël, 15 au 
Liban, 17,5 en Algérie et 43 en Palestine), de 
l’obtention d’un permis de construire, d’un 
raccordement à l’électricité, du transfert de 
la propriété, du paiement des impôts et des 
taxes, du commerce transfrontalier et de 
l’exécution des contrats).

La décomposition du Global Competitiveness 
Index du Forum Economique en différents pi-
liers confirme qu’un certain nombre d’avancées 
ont été réalisées dans la région, puisque les 
pays méditerranéens sont bien positionnés en 
matière d’infrastructures [23]  (graphique 2.23), 
d’adoption des technologies de l’information et 
de la communication [24] (graphique 2.24),  de 
la santé (qui mesure uniquement l’espérance de 
vie, graphique 2.25) et, de façon plus surpre-
nantes, du système financier [25] (graphique 
2.26) et de la capacité d’innovation [26] (gra-

phique 2.27).

Peut-on pour autant en 
déduire que l’environ-
nement économique ne 
constitue pas un pro-
blème dans les pays 
méditerranéens ? La ré-
ponse est bien entendu 
non. Au-delà de ces in-
dicateurs globaux, plu-
sieurs éléments doivent 
être pris en compte.

respect total des bonnes pratiques. Une première éva-
luation des politiques et mesures en faveur des PME 
dans les pays Med a été effectuée en 2008 sur la base de 
la Charte. Une seconde évaluation a été réalisée en 2013 
sur la base du SBA, par la Commission Européenne, 
l’OCDE, la Fondation Européenne de formation et la 
BEI. Une nouvelle est en cours. Précisons toutefois que 
l’utilisation du Policy SME Index est limitée d’une 
part parce que les données ne sont pas disponibles (les 
indices sont données seulement dans les rapports à tra-
vers les graphiques ou les tableaux), d’autre part parce 
qu’il est appliqué seulement pour les pays de la région et 
ne permet donc pas des comparaisons internationales.

A la suite de cette évaluation, a été lancé par l’UE le 
projet EBESM (Enhancement of the business Environ-
ment in the Southern Mediterranean) dont l’objectif est 
de soutenir les pays bénéficiaires à mettre en œuvre les 
recommandations des réformes prioritaires identifiées 
par l’évaluation et, en ce sens, contribuer au dévelop-
pement d’un environnement des affaires favorable aux 
micros, petites et moyennes entreprises dans la région 
Med, en conformité avec les bonnes pratiques définies 
par les principes du SBA. Le projet vise aussi à sensibi-
liser le public et à renforcer le dialogue politique autour 
des enjeux du développement des petites entreprises.

* Extrait de la présentation de la Charte Euro-Médi-
terranéenne pour l’Entreprise, p.1, téléchargeable à 
l’adresse suivante : https://ec.europa.eu/docsroom/do-
cuments/6564/attachments/1/translations/fr/.../native

Graphique 2.22. 
Positionnement des pays Med par rapport à l’ensemble des pays à revenu 

comparables sur les 10 indicateurs du Doing Business en 2018* .

Source : Doing Business, 2018, Banque Mondiale.
* Mesure de la distance à la frontière des meilleures pratiques.
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- Le premier est qu’il 
existe une grande dis-
parité de situation entre 
les pays méditerranéens 
et au moins, la moitié 
d’entre eux, sont ca-
ractérisés par des in-
dicateurs relativement 
faible. 

Le Doing Business attri-
bue des scores élevés à 
3 des pays de la région: 
Israël (71), la Turquie 
(69) et le Maroc (68). Le 
World Economic Forum 
et la Fondation Heritage 
ajoutent la Jordanie à ce 
groupe de pays. Pour le 
Doing Business, la Tu-
nisie (63) et la Jordanie 
(60) sont autour de la 
moyenne régionale et 4 
pays Med sont en des-
sous. Il s’agit de la Pales-
tine (58), de l’Egypte (56), 
du Liban (55) et de l’Algé-
rie (47). Le World Econo-
mic Forum et la  Fonda-
tion Heritage classent la 
Tunisie parmi les pays les 
moins bien positionnés 
du point de vue de l’en-
vironnement des affaires 
(graphique 2.28). Au to-
tal, pour la Fondation 
Heritage, sur les 8 pays 
méditerranéens réperto-
riés, la moitié sont, soit 
dans le groupe des pays 
“Mostly unfree”, (Tuni-
sie, Egypte et Liban), soit 
dans le groupe des pays 
“Repressed” (Algérie) (ta-
bleau II.1).

Graphique 2.23. 
Score du pilier infrastructure du GCI pour les pays méditerranéens en 

comparaison avec les autres pays à revenu comparable

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med 7 : Med 8 sans Israël.

Graphique 2.24. 
Score du pilier adoption des technologies de l’information et de la com-

munication du GCI pour les pays méditerranéens en comparaison avec les 
autres pays à revenu comparable

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.

Graphique 2.25. 
Score du pilier santé du GCI pour les pays méditerranéens en comparaison 

avec les autres pays à revenu comparable

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.

Graphique 2.26. 
Score du pilier système financier du GCI pour les pays méditerranéens en 

comparaison avec les autres pays à revenu comparable

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.
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- Le second élément est 
que les progrès réalisés 
en matière d’environ-
nement des affaires et 
mesurés par les indi-
cateurs internationaux 
sont généralement 
restés modestes. Les 
indices globaux pour 
l’ensemble des pays 
Med (graphiques 2.19 
et 2.20) n’ont quasi-
ment pas changé. Pris 
individuellement, ils 
ont même baissé pour 
l’Algérie, le Liban et 
la Tunisie (graphiques 
2.29 et 2.30) [27]. 

- Le troisième est que, 
malgré des progrès, 
la décomposition de 
ces indicateurs inter-
nationaux montre des 
faiblesses persistantes. 
Pour le Doing Bu-
siness, les pays médi-
terranéens sont moins 
bien positionnés que 
l’ensemble des autres 
pays en développe-
ment et émergents, en 
matière d’obtention de 
prêts [28], de protec-
tions des investisseurs 
[29] et de règlement 
de l’insolvabilité [30] 
(graphique 2.22). En 
décomposant le Global 
Competitiveness Index 
et le Global Innova-
tion Index, qui couvrent des domaines plus 
larges que l’Indice sur la Facilité à Faire des 
Affaires, d’autres lacunes dans l’environne-
ment des entreprises méditerranéennes ont 

été aussi identifiées. Il s’agit (i) du manque 
de stabilité macroéconomique (qui intègre 
l’inflation et le poids de la dette publique, 
graphique 2.31), (ii) du manque d’équité, 
de concurrence et d’ouverture des mar-

Graphique 2.27. 
Score du pilier capacité d’innovation du GCI pour les pays méditerranéens 

en comparaison avec les autres pays à revenu comparable

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.

Graphique 2.28. 
Indice général sur la facilité à faire des affaires, Indice global de compétitivité et 

Indice de Liberté Economique pour les pays Med pour l’année la plus récente

Remarque : Les pays sont classés par ordre décroissant en fonction de l’indice sur la facilité à faire des 
affaires du Doing Business.
Sources : Doing Business, 2018 (Banque Mondiale), Global Competitive Index, 2018 (World Economic 
Forum) et Index of Economic Freedom 2019 (The Heritage Foundation). 

Tableau II.1. 
Classification des pays Med selon les indices globaux internationaux pour 

l’année la plus récente

Sources : Doing Business, 2018 (Banque Mondiale), Global Competitive Index, 2018 (World Economic 
Forum) et Index of Economic Freedom 2019 (The Heritage Foundation). 
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Graphique 2.29. 
Evolution de l’Indice général sur la facilité à faire des affaires pour les 

pays Med (Score de la distance à la frontière en 2010 et 2018)

Source : Doing Business, 2018, Banque Mondiale.

Graphique 2.30. 
Evolution de l’Indice de Liberté Economique pour les pays Med 

Source : Index of Economic Freedom 2019 (The Heritage Foundation). Pour rendre compte plus précisé-
ment de l’environnement des affaires, le score global a été recalculé par les auteurs (encadré V.2).

Graphique 2.31. 
Score du pilier stabilité macroéconomique du GCI pour les pays méditer-

ranéens en comparaison avec les autres pays à revenu comparable 

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.

Graphique 2.32. 
Score du pilier marché des biens et des services du GCI pour les pays 

méditerranéens en comparaison avec les autres pays à revenu comparable  

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.

Encadré V.5. Principaux 
résultats de l’évaluation 
réalisée par la CE, l’OC-
DE, la Fondation Euro-
péenne de Formation et la 
BEI, dans la cadre du Poli-
cy SME Index

Selon la note synthétique 
pour les Ministres sur la 
mise en œuvre du “Small 
Business Act” pour l’Eu-
rope dans le bassin méditer-
ranéen au Moyen-Orient et 
en Afrique du Nord 2014 
(OCDE), “Les contraintes 
les plus notables mises en 
évidence par cette évalua-
tion, sont les suivantes :

- La qualité des environne-
ments réglementaires et des 
affaires, qui se caractérise 
par des incitations relative-
ment faibles à l’entreprena-
riat ; des barrières à l’entrée 
élevées pour les nouvelles 
entreprises, y compris des 
procédures lourdes pour 
l’enregistrement et l’octroi 
de licences ; un accès restric-
tif au marché, des règlemen-
tations rigides favorisant les 
entreprises en place et une 
importante économie infor-
melle.

- Un accès limité aux 
sources extérieures de fi-
nancement dû à une com-
binaison de facteurs : la 
faiblesse des droits des 
créanciers, le sous-dévelop-
pement des registres de ga-
ranties, le fort déséquilibre 
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chés de biens et de services (graphique 
2.32), (iii) du manque de flexibilité et 
d’une mauvaise utilisation du capital hu-
main sur le marché du travail (graphique 
2.33) et (iv) du manque de compétence des 
employés [31] (graphique 2.34). Un autre 
problème qui ressort et qui affaiblit l’en-
vironnement des entreprises est la mau-
vaise perception des services publics, de la 
qualité des fonctionnaires et le manque de 
crédibilité des engagements gouvernemen-
taux, comme le montre l’évaluation de l’en-
vironnement politique du GII qui intègre 

également la perception du risque d’insta-
bilité politique et de violence (graphique 
2.35). La dernière évaluation réalisée par la 
CE, l’OCDE, la Fondation Européenne de 
Formation et la BEI, dans la cadre du Po-
licy SME Index et qui portait sur l’identifi-
cation des contraintes pesant plus spécifi-
quement sur les PME de la région, conclut 
sur des points de faiblesse assez similaires. 
Ces principales contraintes que l’approche 
du Policy SME Index a permis de mettre en 
avant, sont présentées dans l’encadré V.5.

Graphique 2.33. 
Score du pilier marché du travail du GCI pour les pays méditerranéens 

en comparaison avec les autres pays à revenu comparable

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.

Graphique 2.34. 
Score de l’indicateur sur la compétence des employés du GII pour les pays 

méditerranéens en comparaison avec les autres pays à revenu comparable

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.

Graphique 2.35. 
Score de l’indicateur sur l’environnement politique du GII pour les pays 

méditerranéens en comparaison avec les autres pays à revenu comparable 

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.

de l’information et la fai-
blesse de la concurrence ban-
caire (le crédit bancaire est la 
principale source de finance-
ments extérieur des PME).
- Un manque de compétences 
professionnelles et de gestion 
adéquates pour soutenir la 
croissance des PME et accès 
limité aux dispositifs de for-
mations.

- Le développement insuffi-
sant des réseaux et des ser-
vices de soutien aux entre-
prises, tels que les centres 
d’affaires, les incubateurs, 
les dispositifs de soutien 
à l’innovation, etc. Autre 
contrainte : une participa-
tion limitée aux réseaux in-
ternationaux de PME.

- Une faible compréhension 
et coopération entre les par-
ties prenantes (gouverne-
ments, entreprises, groupes 
d’intérêts civiques) pour in-
tégrer l’entreprenariat dans 
le système éducatif.”
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V.2. Des difficultés confirmées par des témoi-
gnages et l’opinion des entreprises

Les dernières enquêtes disponibles conduites par 
la Banque Mondiale auprès des entreprises dans 
les pays en développement et émergents [32]  
montrent que le principal obstacle qui ressort 
dans la région Med en 2013 est l’instabilité po-
litique, consécutive aux contestations populaires 
qui ont éclatées en 2011, aux tensions sociales et 
économiques qui n’ont pas été résolues et aux dif-
férents conflits présents dans la région. Les autres 

principales préoccupations des entreprises sont 
les impôts et des taxes (y compris le temps des 
démarches) et l’accès au financement (graphique 
2.36). Ce problème posé par l’instabilité politique 
est particulièrement important dans le cas du Li-
ban, de l’Egypte, de la Tunisie et de la Palestine. 
Dans les autres pays Med, le principal obstacle 
exprimé par les entreprises est l’accès au finan-
cement pour la Jordanie, de la corruption pour le 
Maroc, du niveau de qualification insuffisant de 
la main d’œuvre pour Israël et des impôts et des 
taxes pour la Turquie (graphique 2.37)

Graphique 2.36. 
Les principaux obstacles exprimés par les entreprises dans la région Med et dans les autres pays en 

développement et émergents

 

Source : Enterprise Survey, Banque Mondiale.
Med8 : Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Palestine, Tunisie et Turquie.
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Le rapport de la Banque Mon-
diale (2016) qui s’est consacré 
à l’analyse de ces obstacles 
dans le cas des pays MENA 
insiste en particulier, en plus 
de l’instabilité politique, sur 
la question de la corruption, 
de l’accès au financement 
et du manque de fiabili-
té de l’approvisionnement 
en électricité, contrainte qui 
touche plus spécifiquement 
l’Egypte, le Liban et la Pales-
tine et qui, en revanche, ne 
ressort pas, comme on l’a vu 
précédemment, dans les in-
dicateurs internationaux. Un 
autre point important sou-
levé dans ce rapport est que 
les dysfonctionnements dans 
l’environnement des affaires 
contraignent plus fortement 
les petites et moyennes entre-
prises (PME).

Concernant la corruption, 
comme on l’évoquera éga-
lement dans la section qui 
suit, cette contrainte consti-
tue un obstacle important 
au développement du sec-
teur privé. Elle englobe aussi 
bien le paiement de pots-de-
vin que des dysfonctionne-
ments au plus haut niveau 
du pouvoir politique et la 
captation de rentes par une 
élite politico-économique. 
La corruption concerne un 
grand nombre d’opérations 
réalisées par les entreprises 
puisqu’elle peut affecter les 
relations avec l’ensemble de 
ses partenaires et, surtout, 
les relations avec l’adminis-

Graphique 2.37. 
Les principaux obstacles exprimés par les entreprises dans chacun des 

pays méditerranéens

 
Source : Enterprise Survey, Banque Mondiale.
Med8 : Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Palestine, Tunisie et Turquie.
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tration et les services publics, ce qui implique 
le paiement des impôts et des taxes au ni-
veau central et local, l’obtention de licences 
et d’autorisations, l’acquisition du foncier, 
l’obtention de permis de construire, l’accès 
aux services de base comme l’eau et l’élec-
tricité, etc. Un papier de Goedhuys, Mohnen 
et Taha (2016) a mis en évidence, en utili-
sant des données d’entreprises tunisiennes 
et égyptiennes, l’effet négatif de la corrup-
tion sur l’innovation, le développement des 
firmes et la création d’emplois. Ces auteurs 
montrent que les entreprises peuvent avoir 
recours à la corruption pour contourner les 
obstacles réglementaires auxquelles elles 
sont confrontées (tels que les licences ou tout 
autre autorisation de mise sur le marché). Ce 
système est pervers puisque les règlements 
bureaucratiques, qui sont déjà en eux-mêmes 
néfastes pour la croissance (cf. la section qui 
suit), incitent les entreprises à la corruption, 
laquelle a également un effet négatif sur le 
dynamique du secteur privé.

Concernant l’accès au financement, le ratio 
des prêts sur le PIB, qui a été en moyenne 
entre 2011 et 2016 d’un peu moins 60% pour 
la région, est légèrement au-dessus des pays 
en développement et émergents d’Europe, 
d’Amérique Latine et de l’Afrique Sub-Saha-

rienne, mais est très inférieur aux pays 
d’Asie de l’Est (presque 130%) et de l’en-
semble des pays à revenu comparable (plus 
de 80%) (graphique 2.38). De plus, dans les 
pays méditerranéens, les prêts bancaires 
sont essentiellement destinés à un nombre 
limité de grandes entreprises et la majeure 
partie des PME n’ont quasiment pas accès 
au crédit. Un des éléments explicatifs est le 
niveau élevé des garanties demandées par 
les banques et peut-être aussi la non géné-
ralisation de la certification des comptes des 
entreprises qui ne permet pas aux banques 
d’avoir une information transparente sur la 
situation financière des PME (Augier, Dovis 
et Gasiorek, 2012). L’une des conséquences 
de ce problème d’accès au financement  est 
que les très petites entreprises et les PME ont 
des difficultés à se développer. De la même 
façon, les start up ne sont pas tant confron-
tées au financement d’amorçage de leur ac-
tivité pour lequel des dispositifs dans cer-
tains pays sont bien développés (comme par 
exemple en Tunisie), mais surtout à celui du 
financement de leur croissance [33].  

D’autres difficultés sont fréquemment évo-
quées par les entreprises, comme la concur-
rence déloyale du secteur informel, estimé 
entre 40% et 50% du PIB, les problèmes de 

Graphique 2.38.
 La part des crédits dans le PIB dans la région Med et dans les autres pays en développement et 

émergents.

Source : WDI, Banque Mondiale.
Med8 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Palestine, Tunisie et Turquie.
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transports et de logistique, la difficulté à em-
baucher des personnes qui correspondent 
aux besoins de l’entreprise et le problème 
de la sortie des entreprises [34], les procé-
dure de faillite prenant beaucoup trop de 
temps. Par le témoignage de chercheurs du 
réseau ou d’entrepreneurs/entrepreneuses 
avec lesquels Femise est en contact, des dif-
ficultés concrètes ont été soulevées. Il s’agit 
essentiellement,
-	Dans le cas de l’Egypte, de la lourdeur de 

la réglementation sur le marché du travail 
et les taxes sur les salaires, ainsi que des 
procédures bureaucratiques dont les entre-
prises ont l’obligation de s’acquitter (enca-
dré V.6).

-	Dans le cas du Maroc, du poids des obli-
gations réglementaires comme celle de 
l’autorisation d’exercer, laquelle est sup-
posée avoir été quasiment éliminée, mais 
qui, dans les fait, continue à être exigée. Le 
témoignage d’une jeune entrepreneuse est 
particulièrement instructif (encadré V.7). Il 
montre (i) l’extrême lourdeur administra-
tive pour créer une activité, dans un pays 
qui a pourtant mis en place de nombreuses 
initiatives pour améliorer l’environnement 
des entreprises et qui a le plus progressé 
parmi les pays de la région selon les cri-
tères du Doing Business, (ii) l’espace lais-
sé au libre arbitre des fonctionnaires, à la 
corruption et au favoritisme (problème que 
l’on abordera dans la section suivante) et, 
(iii) les limites des indicateurs internatio-
naux en matière d’évaluation de l’envi-
ronnement des affaires, qui par exemple 
ici, actent la suppression de l’autorisation 
d’exercer alors que dans les faits cette obli-
gation administrative est toujours appli-
quée.

-	Dans le cas de l’Algérie, de la persistance 
d’un système de rentes (cf. la section sui-
vante), de l’accès au capital et au foncier 
qui échappe au marché, de l’accès au crédit 
bancaire soumis au pouvoir discrétionnaire 

de l’administration, de la faiblesse de l’état 
de droit et de la non garanti de la propriété 
privé qui découragent l’investissement et 
d’un secteur commercial quasi monopolis-
tique (encadré V.8).

-	Dans le cas de la Palestine, de l’absence 
d’un système juridique fiable qui démotive 
les investisseurs, du besoin d’améliorer le 
système éducatif pour que les formations 
soient mieux adaptées aux besoins du sec-
teur privé, de la nécessité d’améliorer la 
qualité (y compris phytosanitaire) des pro-
duits, du manque d’équité en matière de 
concurrence sur les marchés, du poids des 
obstacles et des restrictions qui pèsent sur 
les exportations et les importations palesti-
niennes, de la faiblesse des infrastructures, 
du manque d’équité dans le système fiscal, 
de l’exigence des licences et du manque de 
sécurité aux frontières avec la Jordanie et 
l’Egypte (encadré V.8).

Un certain nombre des problèmes soulevés par 
les entreprises ou à travers les témoignages 
ont pour origine commune un problème plus 
profond qui gangrène, à des degrés différents, 
chacune de ces sociétés. Il s’agit de la très forte 
proximité qui existe entre le monde politique 

Encadré V.6. Témoignage de Tamer TAHA (Fon-
dateur de Yomken et Chercheur)

Je crois que ce qui entrave le développement des en-
treprises en Égypte, ce sont essentiellement les régle-
mentations relatives au marché du travail et notam-
ment les impôts sur les salaires. Il ne s’agit pas du 
montant, mais plutôt des procédures bureaucratiques 
nécessaires pour payer les impôts et du temps consa-
cré à cela. Pour autant que je sache, il n’existe pas en-
core de méthodes électroniques pour remédier à cela.

D’un autre côté, il y a un manque d’information sur 
le marché. Beaucoup d’entreprises ont beaucoup de 
mal à obtenir des données sur le marché. Les données 
sont parfois disponibles mais non accessibles.
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Encadré V.7. Témoignage de Chaymae SAMIR 
(jeune entrepreneuse)

L’exemple de cas concret d’un obstacle auquel 
je pense directement est l’autorisation d’exercer 
que l’on demande auprès de la Préfecture. La 
loi prévoit ce document pour des activités spé-
cifiques, hors, en pratique, quelle que soit l’ac-
tivité commerciale, une autorisation d’exercer 
est requise. 

Si l’on se réfère au Code du commerce, l’ouver-
ture de toute activité commerciale est libre (hors 
activité type médecin, pharmacien, ou activité 
où la santé des citoyens doit être protégée). Mais 
en pratique, n’importe quelle activité, même des 
plus basiques, ne peut être entreprise sans cette 
autorisation d’exercer, en plus des différentes li-
cences à demander auprès des services d’hygiène, 
des pompiers ou autres, en fonction de l’activi-
té. A l’époque, quand j’entamais ce processus, 
j’avais vu que selon la loi, une soixantaine d’ac-
tivités pourraient être exercés librement sans 
cette fameuse autorisation, et seulement une 
trentaine devraient être soumises aux différentes 
autorisations et spécifications. Hors en pratique, 
et peu importe l’activité, tous doivent demander 
une autorisation d’exercer.

La demande d’autorisation d’exercer est d’abord 
déposée à la commune, avec un dossier compor-
tant plusieurs pièces, comme le contrat de bail, 
le registre de commerce, les statuts de l’entre-
prise, etc. Puis le dossier passe à la préfecture 
qui l’assigne à une commission, qui ensuite 
envoie une équipe sur les lieux pour effectuer 
une enquête. L’équipe qui enquête regroupe des 
représentants de la préfecture, la commune, 
les sapeurs-pompiers, l’hygiène, les autori-
tés locales, et enfin, un expert de l’activité en 
question. Puis plusieurs allers-retours chez ces 
différents services et représentants sont requis 
(Un vrai casse-tête!) En tout le processus peut 
prendre des mois et il faut au moins une dizaine 
de signature pour avoir ce document.

L’absence d’une procédure réglementée et ho-
mogène ouvre le champs à des abus et des dé-
cisions vraiment arbitraires, des fois même 
influencée par le favoritisme et des liens per-
sonnels avec les compétiteurs de l’entreprise 
qui demande. Aussi, plusieurs banques exigent 
une autorisation administrative avant d’avoir 
accès au financement. Dans ce cas, et très sou-
vent, il y a un décalage entre l’administratif et 
le juridique. Une entreprise peut exister juridi-
quement : certificat négatif, immatriculation au 
registre de commerce, inscription à la patente, 
et inscription à l’identifiant fiscal. Mais cette 
même entreprise peut être empêchée d’exercer 
si elle ne détient pas l’autorisation administra-
tive.

D’ailleurs, l’enregistrement légal d’une société 
est lui même fastidieux et peut-être considéré 
comme un obstacle à lui seul: 4 processus assez 
long avec plusieurs légalisations requises, qui 
sont une autre barrière en soi, surtout comparé 
à d’autres pays comme le Royaume-Uni où l’on 
peut enregistrer une entreprise en 15 min en 
ligne et commencer à exercer immédiatement.

V.8. Témoignage de Najat ZATLA (Ensei-
gnant-Chercheur, membre du Femise)

1. Je pense que le passage à l’économie de mar-
ché, officiellement initiée dans les années 90, n’a 
pas bouleversé l’ordre social. Le consentement 
apparent aux transformations institutionnelles 
préconisées et l’adoption de  nombreuses règles 
formelles importées sont contournés. De fait l’ou-
verture commerciale ou les privatisations sont 
ainsi un modèle de maintien de leurs rentes par 
les tenants de l’ordre social, qui prend souvent 
la forme de transferts, au sein du même système 
d’insiders, de rentes monopolistiques du public au 
privé (distribution de la rente pétrolière, transfert 
de rentes foncières, création de rentes commer-
ciales, etc.). Les élites politiques continuent de 
contrôler l’accès à toute forme de rentes.
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2. L’accès au capital et au foncier, qu’il soit industriel 
ou agricole, échappe en grande partie au marché. Le 
recours (ou l’accès)  au crédit bancaire est soumis au 
pouvoir discrétionnaire  de l’administration.  Des 
liquidités abondantes, un taux d’intérêt réel négatif 
durant la période 2000-2014 et une stabilité sociale 
retrouvée auraient du se traduire par une forte crois-
sance des investissements, ce qui n’est pas le cas.  
Ainsi que l’observent N. Meisel et J. Ould Aoudia 
(2008), dans un contexte caractérisé par une absence 
de sécurités et protections institutionnalisées le pro-
ducteur fonctionne en horizon temporel court et, 
dans ce cas, la logique de diversification des risques 
l’emporte. Cela se traduit par un émiettement des 
investissements empêchant les rendements d’échelle 
et les gains de productivité. Selon l’office national 
des statistiques (2011)  près de 90% des entreprises 
recensées exercent dans le tertiaire dont les 2/3 dans 
le commerce. Les services marchands représentent 
27,8% du PIB en 2016, alors que la production ma-
nufacturière n’en représente que 5,6%. 

3. Cependant  bien  que   le secteur commercial se 
soit fortement développé  au cours des deux dernières 
années, il est caractérisé par des positions quasi mo-
nopolistiques : 0,23%  des entreprises recensées  dé-
clarent un chiffre d’affaires supérieur à 2 milliards de 
DA alors qu’à l’opposé, 97,7% d’entre elles déclarent 
un chiffre d’affaires inférieur à 200 millions de DA.

4. On peut tout à fait reprendre pour l’Algérie cette 
analyse de Hibou (1998) relative à la Tunisie de la 
fin des années 90 : “On n’assiste pas à une libérali-
sation en bonne et due forme, qui signifierait auto-
nomisation de l’économique par rapport au politique, 
concurrence, transparence et abolition des comporte-
ments rentiers et monopolistiques. L’évolution réelle 
combine d’une part la diminution de l’usage des ins-
truments traditionnels de protection et l’existence 
d’une certaine concurrence sur certains segments 
de marché, d’autre part une concentration des acti-
vités économiques autour des acteurs dominants et 
la perpétuation de l’immixtion du politique dans les 
affaires économiques, même si celle-ci change de na-
ture”.

V.9. Témoignage de Mahmoud JAFARI (Ensei-
gnant-Chercheur et Membre du Femise)

Obstacles affectant les exportations palestiniennes
- Restrictions administratives liées aux procédures de rati-
fication des documents, aux licences d’exportation, à la dé-
livrance des certificats d’immatriculation), à l’approbation 
des factures d’exportation et à l’assurance des exportations.
- Procédures douanières aux frontières, période de transit, 
examen des documents, inspection des marchandises et 
des procédures, des stocks et des planchers, des services de 
sécurité et des douanes aux postes de contrôle et dans les 
ports israéliens.
- Restrictions techniques, emballage, marques de com-
merce, conditions sanitaires, conditions environnemen-
tales, conditions vétérinaires.
- Services techniques : chargement et déchargement, dé-
douanement, technologie, information marketing, tri et 
distribution.
- Restrictions financières : frais, adoption de documents, 
frais de chargement et de déchargement, frais de dédoua-
nement, manque de capacités financières dans les banques. 

Obstacles à l’importation
- Restrictions administratives : procédures d’authentifica-
tion des documents, procédures douanières aux frontières 
(contrôles techniques et de sécurité, stockage et système 
informatique).
- Restrictions techniques : emballage, conditionnement, 
poids du produit, marques.
- Restrictions financières : frais de transit, de certification de 
documents, frais additionnels, de divulgation, de transfert 
de clients, installations bancaires, services de chargement et 
de déchargement.
- Restrictions non techniques : contrebande, réduction des 
prix de dumping, manque de partenaires des pays impor-
tateurs (monopole),
- Manque d’informations sur les marchés d’exportation 
vers les territoires palestiniens occupés (TPO).

Facteurs d’exclusion des investissements directs des TPO
- Faible confiance dans l’économie palestinienne.
- Le confinement de l’économie palestinienne par Israël.
- La subordination du commerce palestinien à l’économie 
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et quelques grandes familles du monde des 
affaires et qui génère des rentes à quelques pri-
vilégiés. Au Maroc par exemple, une vingtaine 
de grands groupes familiaux réalisaient à eux 
seuls en 2010 entre 25% et 30% du PIB [35]. La 
chute des présidents dans les régimes autori-
taires en Egypte et en Tunisie et, les contesta-
tions sociales qui se sont plus ou moins propa-
gées à presque toute la région, n’ont pas mis 
fin à ce système. Or nous sommes convaincus 
qu’il joue un rôle majeur dans l’explication du 
manque de croissance et du manque de créa-
tion d’emplois dans ces pays. C’est cette ques-
tion des connivences que l’on va traiter dans la 
section qui suit [36].

V.3. La persistance de relations de connivence qui 
entravent le développement du secteur privé

Les relations de connivence entre le milieu des 
affaires et le milieu politique (que l’on peut 
qualifier aussi de “capitalisme de copinage” 
(cronyism) ou encore de “clientélisme”) sont 
connues dans les pays méditerranéens depuis 
très longtemps (Kienle, 2001 ; Sfakianakis, 2004) 
mais elles ont été passées sous silence par la 
communauté internationale. Rappelons-nous, 

comme le relèvent Rijkers, Freund et Nucifora 
(2017), que «Le Forum économique mondial a 
maintes fois classé la Tunisie parmi les écono-
mies les plus compétitives d’Afrique, et le FMI 
ainsi que la Banque mondiale ont présenté la Tu-
nisie comme un modèle à suivre pour les autres 
pays en développement».  Il ne pouvait y avoir 
que la myopie créée par la domination d’une 
certaine façon de concevoir le développement 
et la naïveté de la communauté économique qui 
a perdu l’habitude de remettre en question les 
modèles dominants, pour penser que la libéra-
lisation de ces économies (à travers notamment 
la baisse des droits de douane, l’augmentation 
de la concurrence bancaire, l’amélioration des 
codes d’investissement, etc.) supprimerait les 
situations de rentes. Pour Cammet et Diwan 
(2014), les liens de connivence entre l’Etat et une 
élite du monde des affaires se sont au contraire 
consolidés avec le libéralisme économique . 
Cette élite politico-économique a su s’adapter 
et utiliser à son avantage les réformes mises 
en place dans la plupart des économies de la 
région à partir du milieu des années 2000 (cf. 
Cammet et Diwan, 2014 pour l’Egypte ; Nuci-
fora, Churchill et Rijkers, 2014 pour la Tunisie 
et Boubekeur, 2013 pour l’Algérie). La nature 
précise de ces relations de connivences varie 
d’un pays à l’autre, mais nombre d’analyses 
montrent que dans l’ensemble de la région, 
elles ont eu tendance à s’amplifier au cours de 
ces 20 dernières années et qu’elles perdurent 
toujours, même après les protestations du Prin-
temps Arabe.

La question qui nous préoccupe ici est celle de 
savoir si ce système de clientélisme peut avoir un 
lien de causalité avec le manque de dynamisme 
du secteur privé et, de là, avec le si faible nombre 
de création d’emplois dans la région Med ? Un 
tour d’horizon de la littérature (Diwan et Schif-
fbauer, 2018 ; Diwan et Salehi-Isfhani, 2018 ; Rij-
kers et al., 2017 ; Diwan, Keefer et Schffbauer, 2016 
; Diwan et Haidar, 2016, Schiffbauer et al., 2015 ; 
Bagchi et Svejnar, 2015) montre que le capitalisme 

israélienne 
- Retard dans l’importation de matières premières, de ma-
tières intermédiaires et de machines. 
- La faiblesse des infrastructures (eau, électricité, transport 
et infrastructures).
- Le prix élevé des terres en raison de la difficulté d’accès à 
la zone C, totalement contrôlée par Israël, qui équivaut à 
60% de la Cisjordanie.
- Pénuries d’électricité nécessaires à la fabrication.
- Pénuries d’eau nécessaires à l’agriculture et à l’industrie.
- L’injustice des systèmes fiscaux.
- L’incapacité des tribunaux palestiniens à appliquer leurs 
décisions.
- Les difficultés dans l’octroi de licences nécessitent quelques 
jours.
- Difficultés à établir des partenariats dans les petits mar-
chés et les marchés locaux.
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de copinage a un impact négatif sur la croissance 
globale de ces économies et ce système pourrait 
expliquer pourquoi, malgré des réformes et la 
mise en place d’un grand nombre de dispositifs, 
ces pays n’ont pas encore obtenu, comme on l’a 
vu au début du chapitre, les résultats auxquels 
on aurait pu s’attendre.

Le système de clientélisme est un facteur de blo-
cage important pour la croissance parce qu’il agit 
sur l’économie de façon directe et indirecte :

-	Ses effets négatifs directs sur la dynamique du 
secteur privé passent par plusieurs canaux. 

En premier lieu, les entreprises connectées avec 
le pouvoir captent une large partie des crédits 
bancaires. Ce constat n’était pas étonnant dans 
les années 90 lorsque dans la plupart des pays 
méditerranéens, les banques étaient largement 
contrôlées par le secteur public [37]. Il est plus 
surprenant d’observer que, comme le montre le 
papier de Diwan et Schiffbauer (2018) dans le cas 
de l’Egypte, ce phénomène s’est non seulement 
perpétué mais s’est même accéléré à partir du 
milieu des années 2000, après la privatisation des 
banques nationales et la présence d’une concur-
rence étrangère sur le marché domestique. En 
2010, les entreprises connectées avaient obtenu 
92% des prêts détenus par les entreprises incluses 
dans la base Orbis. «Lorsque les entreprises sont 
perçues comme possédant des avantages que les 
entreprises non-connectées n’ont pas, elles sont 
susceptibles d’attirer une part disproportionnée de 
crédit, même sur un marché des capitaux libérali-
sé, car leurs privilèges les rendent plus attrayantes 
pour les banques privées , soit directement, quand 
elles augmentent leur rentabilité, soit indirecte-
ment, lorsque ces avantages sont perçus par le 
marché comme une assurance publique contre la 
défaillance des entreprises » [38]. 

En second lieu, les entreprises connectées 
bénéficient d’une forme de protection vis 
à vis, à la fois de la concurrence extérieure 

et de la concurrence domestique, grâce à la 
mise en place, par les pouvoirs publics, d’un 
certain nombre de mesures administratives 
dans les secteurs d’activités où ces entreprises 
connectées sont présentes. Rijkers, Freund 
et Nucifora (2017) ont montré qu’en Tunisie, 
les entreprises connectées au clan Ben Ali 
étaient sur-représentées en termes de produc-
tion, d’emplois et de profits dans les secteurs 
soumis à des demandes d’autorisations pour 
pouvoir fonctionner et à des restrictions sur 
les investissements étrangers. Alors que ces 
entreprises tunisiennes connectées au clan Ben 
Ali représentaient seulement 0,9% des entre-
prises, 5% de la production et 16% des profits 
de l’ensemble du secteur privé, la part de ces 
entreprises connectées dans les secteurs pro-
tégés étaient de 43% de la production et de 
55% des profits. Dans les autres secteurs, ces 
parts tombaient respectivement à 1,2% et 3,3%. 
Ainsi un nombre limité d’entreprises connec-
tées [39] peut avoir un impact important sur 
la structure du marché domestique en limi-
tant le niveau de concurrence dans un certain 
nombre d’activités et, de là, sur la croissance 
du pays. Il est clair qu’à partir du moment 
où les entreprises entrantes ou les entreprises 
déjà existantes ont besoin d’autorisations pour 
fonctionner, les réglementations peuvent être 
utilisées abusivement pour décourager les en-
trées d’entreprises et entraver la concurrence 
entre les entreprises présentes sur le marché. 
Diwan, Keefer et Schiffbauer (2016), ont ob-
servé le même phénomène dans le cas de 
l’Egypte. Au moment où le pays accélérait les 
privatisations et les réformes bancaires et com-
merciales, le gouvernement mettait en place 
de nouvelles barrières et octroyait des privi-
lèges à certaines entreprises. On peut citer par 
exemple l’obligation de construire des projets 
immobiliers ou touristiques uniquement sur 
des terrains appartenant à l’état, l’obligation 
de licences gouvernementales pour certaines 
activités, l’attribution de licences exclusives 
pour l’importations de certains produits, la 



-68-

concurrencer les firmes proches des pouvoirs 
politiques. Elles peuvent donc aussi avoir peu 
d’incitations à se développer. D’une façon gé-
nérale, dans leur ouvrage “Why Nations fail?”, 
Acemoglu et Robinson (2012) expliquent que 
lorsque le pouvoir économique (et/ou poli-
tique) reste entre les mains d’une élite (situation 
qu’ils qualifient d’institutions économiques et/
ou politiques non inclusives), cela empêche que 
les “bons” systèmes d’incitations influencent les 
comportements économiques. Sans les bons si-
gnaux, les populations prennent des décisions 
économiques “biaisées” et qui pourraient sem-
bler irrationnelles si l’on ne tenait pas compte 
de la présence de ce système de copinage. Selon 
eux, seules des institutions politiques et écono-
miques inclusives (droits de propriété garantis, 
système légal équitable, liberté des individus, 
etc.) peuvent garantir une croissance durable 
parce que reposant sur l’innovation et les chan-
gements technologiques. Pour ces mêmes au-
teurs, des institutions politiques et/ou écono-
miques non inclusives peuvent être compatibles 
avec une croissance forte que s’il existe une cen-
tralisation politique forte, capable d’allouer les 
ressources vers les secteurs à forte productivité 
(comme cela est le cas en Chine ou en Corée du 
Sud). D’ailleurs, dans le cas des pays de l’Asie 
de l’Est et, en particulier de la Corée du Sud, 
l’un des facteurs qui explique leur décollage 
économique est le rôle joué par la forte proxi-
mité entre le milieu politique et le milieu des 
affaires, notamment à travers les chaebols. Des 
relations très étroites état - milieu d’affaires et 
des politiques industrielles très volontaristes ont 
permis le développement de nouveaux secteurs. 

On peut alors se demander pourquoi cette 
proximité serait un facteur de succès écono-
mique dans le cas des pays d’Asie du Sud 
Est et un frein à la croissance dans le cas des 
pays méditerranéens ? Dans le cas des pays 
d’Asie du Sud Est, les relations entre le milieu 
politique et une élite du monde des affaires 
avaient comme objectif, de la part des respon-

mise en place de mesures non tarifaires, etc. 
Les secteurs concernés sont aussi bien l’immo-
bilier, le tourisme, les services aux entreprises, 
le pétrole et le gaz ou encore les produits ma-
nufacturiers (textile, acier, ciment, agroalimen-
taire, etc.). Dans le cas du Liban, ce manque de 
concurrence dans certains secteurs protégés 
a eu un effet négatif sur la création d’emplois 
net (Diwan et Haidar, 2017).  Schiffbauer et al. 
(2015) montrent que dans le cas du Maroc, on 
trouve une corrélation positive entre la crois-
sance de l’emploi dans les jeunes entreprises 
et un environnement caractérisé par plus de 
concurrence, un traitement fiscal équitable, 
moins de corruption et moins de dysfonction-
nements dans le système juridique. De plus, 
ces jeunes entreprises marocaines qui opèrent 
dans des secteurs ou dans des localités où la 
lourdeur administrative est la plus forte, créent 
moins d’emplois. 

En troisième lieu, le système de connivence in-
hibe l’innovation. En s’appuyant sur le cadre 
théorique d’Aghion et al (2001) [40] qui met en 
évidence, du point de vue théorique, que l’in-
novation donne la possibilité aux entreprises 
de se protéger, au moins temporairement, de la 
concurrence des autres firmes dans son secteur 
d’activité, Diwan, Keefer et Schiffbauer (2016) 
démontrent que les entreprises connectées qui 
possèdent déjà des coûts fixes plus faibles grâce 
aux nombreux privilèges dont elles bénéficient 
(subventions, avantages fiscaux, etc.) et des parts 
de marché importantes, n’ont aucun intérêt à 
innover parce qu’elles n’en tireront que des bé-
néfices marginaux faibles. Parallèlement, les en-
treprises non connectées et donc ayant, dans le 
même secteur d’activité, des coûts fixes plus éle-
vés, ont peu d’incitations à investir parce qu’elles 
ont peu de chance de parvenir à accroître leur 
part de marché. D’une façon générale, dans 
des secteurs où sont présentes des entreprises 
connectées, celles qui ne le sont pas ont intérêt 
à rester relativement “discrètes” et se mainte-
nir dans des niches de marché, sans risquer de 
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représentations et de valeurs, au travers du 
développement des sentiments d’injustice et 
d’exclusion, etc.) et leurs conséquences (mau-
vaise gouvernance, corruption, manque de 
confiance dans les responsables politiques, 
dans le milieu de l’entreprise et dans l’admi-
nistration, développement du secteur infor-
mel) sont plus difficiles à endiguer par l’ac-
tion publique. 

Selon la dernière enquête réalisée par le Baro-
mètre Arabe, le principal défi à relever exprimé 
par les populations de la région, après bien en-
tendu la situation économique, est la corrup-
tion et ceci, de façon plus marquée, en Algérie, 
au Liban et en Tunisie (graphique 2.39). D’ail-
leurs, cette même enquête montre que la cor-
ruption au sein des agences et des institutions 
publiques est perçue comme assez ou large-
ment étendue pour 83% des personnes interro-
gées dans l’ensemble de la région. Ce pourcen-
tage s’élève à presque 90%, voire au-delà, en 
Egypte, Tunisie et Liban (graphique 2.40). On 
a vu dans la section qui précède que la corrup-
tion est perçue par les entreprises comme un 
obstacle dans leurs opérations courantes. On a 
vu également qu’elle constitue un frein à l’in-
novation, à leur développement et à la création 
d’emplois. 

sables politiques, le développement écono-
mique du pays et leurs choix ou leurs décisions 
étaient conduits par l’efficience des secteurs 
jugés prioritaires. L’objectif était donc que ces 
grandes entreprises connectées deviennent 
performantes à l’exportation. Aussi, même si 
elles évoluaient sur des marchés domestiques 
protégés, elles devaient se confronter à la 
concurrence internationale, ce qui les obligeait 
à innover et à améliorer leur productivité. Si 
une entreprise dans un secteur prioritaire ne 
remplissait pas les critères d’efficacité, elle 
pouvait ne plus être soutenue et disparaître. 
Dans le cas des pays méditerranéens, les rela-
tions entre le milieu politique et le milieu des 
affaires ne reposent pas du tout sur cet objectif 
de long terme de développement économique 
et de performance à l’exportation des secteurs 
soutenus à travers les entreprises connectées. 
L’objectif est au contraire de satisfaire des in-
térêts individuels de court terme en mettant 
en place un système de rentes par l’octroi de 
privilèges, parfois en échange de soutiens po-
litiques ou d’enrichissement personnel.

-	Les effets indirects du système de clienté-
lisme sont plus insidieux et probablement 
plus préjudiciables encore sur la croissance 
et le développement des pays que les effets 
directs parce qu’ils marquent la société plus 
profondément 
(au travers du 
comportement 
des popula-
tions, qu’ils 
soient salariés, 
entrepreneurs 
ou ménages, au 
travers des ha-
bitudes prises 
dans la fonc-
tion publique, 
au travers des 
modi f i ca t ions 
des systèmes de 

Graphique 2.39.
 L’opinion des citoyens méditerranéens sur les principaux défis auxquels sont 

confrontés leur pays 

Source : Arab Barometer Wave IV (2016).
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quasi reconnue par certains responsables ad-
ministratifs. Au total, il est estimé que 26% des 
affectations sont offertes, dans la fonction pu-
blique à des personnes incompétentes et sans 
diplômes.

Ce système déloyal de connivence consistant à 
octroyer à quelques uns, une gamme de privi-
lèges relativement étendue (on peut citer pour 
exemple, un meilleur accès au financement, aux 
marchés publics, au foncier, aux subventions, 
des avantages fiscaux, des facilités d’obtention 
d’autorisations ou de licences, la protection de 
certains secteurs de la concurrence, etc.) est 
source de frustration, de perte de repères et de 
valeurs et, peut être perçu comme une viola-
tion des éléments fondamentaux d’une justice 

Une autre conséquence négative de ce capita-
lisme de copinage passe par l’affaiblissement 
du système de méritocratie et de reconnais-
sance des compétences sur le marché du tra-
vail. Le Global Competitiveness Index montre 
que de tous les pays en développement et 
émergents, c’est la région Med qui a le plus 
faible système de méritocratie et d’incitation 
sur le marché du travail (graphique 2.41). L’ad-
ministration n’échappe pas à cet effet négatif 
: un article [41] dans le Huffpost de juin 2017 
dénonçait, par exemple, les modes de recrute-
ment dans la fonction publique au Maroc, soit 
par copinage, soit en héritant du poste d’un 
père décédé ou retraité, directement et sans 
aucun concours. Cette dernière voie illégale 
de recrutement serait devenue une coutume 

Graphique 2.40. 
L’opinion des citoyens méditerranéens sur le niveau de corruption des agences et des institutions publiques 

Source : Arab Barometer Wave IV (2016).

Graphique 2.41. 
Score de la composante “méritocratie et incitation”* du GCI pour les pays méditerranéens en com-

paraison avec les autres pays à revenu comparable 

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.
* Cette composante est incluse dans le pilier marché du travail.
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au Maroc et en Algérie et, deuxièmement, qu’il 
y a une importante disparité entre les pays 
méditerranéens, puisque ce taux oscille entre 
24% pour le Liban à moins de 5% pour l’Al-
gérie. De plus, presque tous les pays sont en 
dessous de la moyenne régionale (qui est de 
12%) : 7% pour le Maroc, 8% pour la Jordanie 
et 10% pour la Palestine, l’Egypte et la Tunisie. 

Au total, bien qu’il n’existe pas dans la littéra-
ture d’évaluation sur le coût économique glo-
bal [42] de ce système en termes de points de 

sociale. Il ne valorise pas la compétence et la 
réussite entrepreneuriale et, décourage la prise 
de risque et les efforts personnels. Rien d’éton-
nant qu’en matière de culture d’entreprise, les 
pays méditerranéens (sans Israël) soient mal 
positionnés (graphique 2.42) et que le taux de 
nouveaux entrepreneurs soit plus faible dans 
la région Med que dans les autres pays à re-
venu comparable (graphique 2.43). Il est d’ail-
leurs frappant de constater, premièrement, que 
ce taux de nouveaux entrepreneurs a baissé en 
Egypte, en Jordanie et, plus fortement encore, 

Graphique 2.42. 
Score de la composante “culture d’entreprise”* du GCI pour les pays méditerranéens en comparai-

son avec les autres pays à revenu comparable

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.
* Cette composante est incluse dans le pilier dynamisme des affaires.

Graphique 2.43. 
Evolution de l’activité entrepreneuriale : Taux de nouveaux entrepreneurs* dans  les pays méditerranéens

Sources : The Global Entrepreneurship Monitor - Entrepreneurial behaviour and attitudes
Med : Egypt, Israel, Jordan, Lebanon, Morocco, Tunisia, Turkey
Middle income : Les données sont disponibles à ces dates pour Angola, Bosnia and Herzegovina, Brazil, China, Colombia, Ecuador, Guatemala, 
India, Iran, Jamaica, Macedonia, Malaysia, Mexico, Peru, Romania, Russia, South Africa
* Ce taux de nouveaux entrepreneurs est défini comme le pourcentage de la population des 18-64 ans qui sont, soit des nouveaux entrepre-
neurs, soit des propriétaires managers d’une nouvelle firme.
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procédures ne concernent pas seulement les 
grandes agglomérations mais s’appliquent 
aussi en région. D’une façon générale, il est 
essential d’assurer un traitement équitable et 
transparent à toutes les entreprises.

-	Il exige de devoir redonner confiance aux 
populations et d’entendre leurs besoins et 
leurs aspirations. Concernant par exemple la 
jeunesse, qui est capable de dire aujourd’hui 
ce que souhaitent véritablement les jeunes 
dans chacun des pays méditerranéens ? Es-
pèrent-ils toujours pouvoir obtenir un emploi 
public ? En Tunisie par exemple, il semble 
que cela ne soit plus le cas. D’une façon géné-
rale, il faut, dans chacun des pays, connaître 
et prendre en compte ces besoins et ces aspi-
rations dans les stratégies de développement 
que doivent proposer les décideurs poli-
tiques.

-	Pour compléter le point qui précède, il né-
cessite une implication plus importante de 
la société civile dans les processus décision-
nels. Il est indispensable notamment qu’il y 
ait plus de dialogue entre le secteur public et 
le secteur privé, dialogue qui sera primordial 
à l’échelle locale, pour pouvoir contribuer 
au développement économique des régions. 
Le Start up Act voté et ratifié récemment en 
Tunisie est une belle illustration de l’abou-
tissement d’une initiative issue de la société 
civile. Sa réussite a reposé sur 4 principaux 
éléments : (i) la nécessité d’unir des acteurs 
initialement très fragmentés pour pouvoir 
être entendu, (ii) l’implication des médias et 
la création d’un élan et d’une véritable ému-
lation dans la société, (iii) l’implication forte 
du secteur privé et une vraie collaboration 
public/privé et (iv) le lead pris par un Mi-
nistre qui a permis de dépasser la difficulté 
liée au fait que sur cette question des start up, 
plusieurs ministères étaient concernés, ce qui 
compliquait l’avancement du projet.

En revanche, rompre avec le système de conni-
vence n’est pas simple à mettre en œuvre, parce 

croissance ou en termes d’emplois non créés, 
on dispose de suffisamment d’éléments pour 
affirmer avec certitude que l’impact négatif 
de ces relations de connivence entre le milieu 
des affaires et le milieu politique est considé-
rable. On peut aussi affirmer avec certitude 
qu’il y a urgence à faire sauter ce verrou [43] 
qui plombe la croissance dans les pays de la 
région.

Du point de vue des recommandations, recon-
naître l’existence d’un système de connivence 
particulièrement néfaste sur la dynamique du 
secteur privé des pays méditerranéens, a plu-
sieurs implications :
-	Il rend préférable la mise en place de poli-

tiques de type transversal (c’est à dire qui 
concernent l’ensemble du système produc-
tif), plutôt que des politiques ciblées sur des 
secteurs qui font peser le risque de captation 
par des groupes d’intérêts particuliers.

-	Il est un argument supplémentaire au rem-
placement des subventions par des transferts 
monétaires ciblés vers les ménages qui en ont 
le plus besoin.

-	Il impose, avec encore plus d’urgence, la né-
cessité de continuer à améliorer l’environne-
ment des entreprises en intégrant les réalités 
ou les conditions particulières qu’implique 
ce système de connivence. Une des priorités 
par exemple est de mettre fin au contrôle bu-
reaucratique sur les entreprises à travers les 
licences et toutes autres formes d’autorisa-
tions, puisqu’il limite l’entrée de nouvelles 
entreprises et le développement des firmes 
existantes. Un autre exemple d’amélioration 
est la mise en place de procédures électro-
niques pour tout ce qui concerne les services 
administratifs (e.government services) qui 
permet d’accélérer les différentes démarches 
et de limiter (voire d’éliminer) les intermé-
diaires qui ne sont pas indispensables et qui 
peuvent être sources de corruption et de trai-
tement inéquitable des entrepreneurs ou des 
futurs entrepreneurs. Il est important que ces 
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pays et correctement hiérarchisées en fonc-
tion de la situation de chacun d’eux, réussir 
à sortir la région de cette fameuse trappe des 
pays à revenu intermédiaire et à donner des 
perspectives d’emplois et de progrès sociaux 
à l’ensemble de la population, nécessiteront 
quelques conditions préalables qui bénéficie-
ront incontestablement à chacun des pays de 
la région. Ces principales conditions sont no-
tamment :
-	Une coopération intelligente entre le sec-

teur public et privé, entre les décideurs et la 
société civile, entre les pays et les bailleurs 
de fonds et, également entre les Etats de la 
région pour que les entreprises bénéficient 
progressivement des avantages d’un grand 
marché ;

-	Une amélioration de la position des femmes 
dans la société et une intégration plus large 
dans la sphère économique : on sait que les 
femmes qui font des études et qui travaillent, 
constituent le meilleur vecteur d’améliora-
tion du capital humain des générations qui 
suivent et un facteur de croissance dans les 
années futures ;

-	Un développement de dispositifs de for-
mation pour rendre les personnes au chô-
mage et, surtout les jeunes, rapidement em-
ployables avec des compétences adaptées à 
la demande du marché du travail ;

-	Une prise en compte, dans la définition de 
leur stratégie de développement, de la né-
cessaire adaptation aux changements clima-
tiques et aux préoccupations écologiques 
qui peuvent constituer des opportunités de 
croissance pour la région ;

-	Un meilleur suivi et une évaluation des ré-
formes mises en œuvre, en impliquant là en-
core, le secteur privé et la société civile ;

-	Une mobilisation d’envergure en faveur du 
développement du secteur privé et, plus 
largement, de l’entreprenariat qui nécessite 
un écosystème multi-acteurs allant du sys-
tème éducatif, aux institutions financières et 
à l’administration. Elle nécessite aussi une 

que cela impose des changements profonds 
et qu’il faut s’attendre à des résistances de la 
part des bénéficiaires de ce système de rentes 
et d’une partie de la fonction publique. Même 
si certaines réformes, comme celles concernant 
les mesures non tarifaires ou celles évoquées 
plus hauts concernant certaines autorisations 
et licences, peuvent être mises en place sans 
trop de difficulté, un tel changement implique 
de toucher à des domaines dans lesquels la 
conception des réformes/mesures est com-
plexe et dans lesquels l’efficacité de l’action 
publique est plus difficile à atteindre. Il peut 
par exemple arriver que l’action mise en place 
ait des implications pires que les dysfonction-
nements visés. Ce cas de figure peut être illus-
trer dans le cas de la lutte contre la corruption 
en Tunisie qui a conduit de nombreux cadres 
de la fonction publique, aussi bien dans l’ad-
ministration centrale, régionale et locale, a être 
poursuivis en justice (souvent injustement), ce 
qui a été source d’accusations non fondées et, 
par conséquent, de dysfonctionnements im-
portants dans les services [44]. 

Mettre fin à ce système de connivence et de 
corruption généralisée nécessite une adminis-
tration publique compétente, que ce soit au 
niveau central ou au niveau décentralisée, ce 
qui semble manquer en ce moment dans cer-
tains pays méditerranéens. Enfin cette rupture 
avec un système ancien qui perdure nécessite 
aussi d’avoir, dans ces pays, des Etats forts ca-
pables de définir des choix stratégiques et sur-
tout de les mettre en œuvre en résistant aux 
lobbies opposés au changement. Elle nécessite 
également des décideurs éclairés, courageux et 
capables de faire passer l’intérêt général avant 
leurs intérêts particuliers, au niveau du pou-
voir central mais plus encore peut-être au ni-
veau local. Le développement économique des 
régions dans ces pays en dépend.

Même si, comme on l’a dit, les actions à mettre 
en œuvre doivent être définies à l’échelle des 
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certain nombre de limites. En premier lieu, 
sont inclus dans le montant au numérateur, 
différents types d’investissement qui vont 
avoir un impact sur la production avec des 
délais variables, parfois supérieurs à l’année 
en cours, en particulier lorsqu’il s’agit d’in-
vestissements publics. En second lieu, sont 
inclus également dans ce numérateur, des 
investissements dans des secteurs d’activité 
très différents (immobiliers, agriculture, ser-
vices, industrie, etc.). Si les données étaient 
disponibles, il faudrait idéalement calculer 
l’ICOR en fonction des types d’investisse-
ment et en fonction des secteurs, ce qui n’est 
pas possible de réaliser. De plus, compte tenu 
de la volatilité, à la fois des montants d’inves-
tissement annuels et de la variation du PIB, il 
est préférable d’appliquer le calcul de l’ICOR 
sur une période de plusieurs années.

7. Augier et al (2013) ont montré à partir de don-
nées espagnoles sur la période 1991-2002, que 
l’effet de la décision d’une firme de s’appro-
visionner à l’étranger (essentiellement sur le 
marché européen) en produits intermédiaires 
et en biens d’équipement (supposés avoir un 
contenu technologique plus important que 
les inputs domestiques) dépend de sa capaci-
té d’absorption, mesurée par la proportion de 
travailleurs qualifiés dans l’entreprise.

8. Nous n’avons pas pu inclure les pays de 
l’Afrique Sub-Saharienne.

9. Les pays Med pour lesquels nous avons pu 
avoir des données sont au nombre de 6. Il 
s’agit de l’Algérie, de l’Egypte, de la Jordanie, 
du Liban, du Maroc et de la Tunisie.

10. Pour l’Egypte, la décomposition sectorielle 
n’est disponible qu’à 2 digit (NAIC). Pour les 
5 autres pays Med, nous avons la répartition 
des IDE par industrie à 3 digit, c’est à dire à 
un niveau plus désagrégé.

11. Des effets positifs sur la productivité des 
entreprises domestiques ont été trouvés uni-
quement dans le cas des pays développés.

12. Gui-Diby et Renard (2015) ont montré par 
exemple que les IDE n’avaient eu aucun im-

meilleure coordination des ministères et de 
l’ensemble des structures et dispositifs pu-
blics qui concernent le secteur privé.

Un signal très positif de cette région est l’en-
gagement de plus en plus important de la so-
ciété civile et notamment des jeunes, ainsi que 
des femmes, comme en témoigne l’émergence 
d’un nombre croissant d’initiatives que ce soit 
dans le domaine de l’écologie, de l’entreprena-
riat féminin ou plus largement des nouvelles 
technologies. Une des orientations récentes du 
Femise est de soutenir ces initiatives en parti-
cipant au développement de certaines d’entre 
elles et en leur donnant de la visibilité. Notre 
implication à ces initiatives est un moyen pour 
mieux appréhender les réalités de terrain et 
les besoins des différents acteurs, de façon à 
mieux définir le contenu de nos recommanda-
tions. Les pouvoirs publics et, probablement 
aussi les bailleurs de fonds, devraient d’ail-
leurs davantage s’appuyer sur ces initiatives.

Notes

1. Pour une revue de la littérature, voir Gill et 
Kharas (2015), Pruchnik et Zowczak (2017).

2. On a vu dans le chapitre qui précède que 
cette situation correspondait bien à celle des 
pays méditerranéens.

3. Précisons que des auteurs comme W. Eas-
terly, ont montré que l’on ne pouvait pas 
exclure la possibilité d’une causalité inverse 
: une accélération de la croissance crée de la 
richesse et des anticipations positives, ce qui 
boostent l’investissement. Mais comme la 
question centrale ici est comment accélérer 
la croissance, nous n’intégrerons pas ici cette 
littérature.

4. Ces taux moyens sont estimés par le FMI sur 
la période 2000-2014 pour les pays arabes im-
portateurs de pétrole. 

5. Données du WDI 2018.
6. L’utilisation de l’ICOR pour évaluer l’ef-

ficacité de l’investissement rencontre un 
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main et recherche, infrastructures, sophistica-
tion des marchés, sophistication des affaires, 
résultats de la connaissance et de la technolo-
gie, résultats de la créativité). L’ensemble de 
ces indicateurs sont disponibles sur le site 

https://www.globalinnovationindex.org/
Home.

21. Par exemple, dans la partie qui évalue 
l’output de l’innovation, on trouve comme 
indicateurs, le nombre de brevets enregistrés 
à l’international, le nombre de publications 
scientifiques et techniques, le H-index de 
l’ensemble des articles publiés dans chacun 
des pays, les revenus à l’international issus 
des droits de propriété intellectuelle, les in-
vestissements directs étrangers sortants, etc. 
Compte tenu de ce constat, Femise, dans le 
cadre du projet TheNextSociety (piloté par 
ANIMA), est en train de préparer un score-
board de l’innovation adapté aux pays médi-
terranéens.

22. Il s’agit plus précisément du score de la 
distance à la frontière. Cette mesure indique 
la distance de chaque économie (ou groupe 
d’économies) par rapport à une “frontière” 
qui représente la meilleure performance ob-
servée à travers l’ensemble des pays couverts 
par le Doing Business depuis 2005. La dis-
tance à la frontière établit ainsi un benchmark 
par rapport aux meilleures pratiques obser-
vées (quelque soit le pays et quelle que soit 
l’année), et non pas, par rapport à un pays 
de référence. Cette distance à la frontière 
d’une économie est calculée sur une échelle 
de 0 à 100, où 0 représente la performance la 
plus basse et 100 représente la “frontière”. 
Un score de 60 obtenu pour un pays ou un 
groupe de pays signifie que ce pays ou ce 
groupe de pays est à 40 points de pourcen-
tage de la frontière, laquelle est déterminée 
par la meilleure performance enregistrée sur 
l’ensemble des économies mesurées à travers 
le temps. Un score, par exemple de 65 l’année 
suivante, signifie que son cadre réglemen-
taire se sera amélioré.

pact significatif sur l’industrialisation dans 
49 pays africains entre 1980 et 2009.

13. Pour une synthèse de ces études, voir par 
exemple Iamsiraroj (2016), Iamsiraroj et Ulu-
basoglu (2015), Herzer (2012), Alfaro et Ro-
driguez-Clare (2004).

14. Borensztein et al. (1998) ont montré que les 
pays recevant des IDE pouvaient profiter de 
la technologie apportée par les multinatio-
nales seulement lorsqu’ils avaient un seuil 
minimum de capital humain. Ce résultat a 
été confirmé par plusieurs études récentes 
comme par exemple Malikane et Chitambara 
(2018).

15. Un accès limité au financement et/ou des 
contraintes de liquidité empêchent les entre-
prises de bénéficier de la présence des mul-
tinationales, voir par exemple Alfaro et al. 
(2010), Javorcik et Spatareanu (2007).

16. Pour une synthèse sur les conditions né-
cessaires, aussi bien en termes de capacité 
d’absorption que de caractéristiques des IDE, 
pour que les effets d’externalités puissent 
bénéficier aux pays d’accueil, voir Crespo et 
Fontoura (2006).

17. Cet effet des IDE sur l’augmentation des 
inégalités a été mis en évidence notamment 
par Adams et al. (2017) dans le cas des pays 
de l’Afrique Sub-Saharienne entre 1984 et 
2013.

18. Cette définition est très proche de cette du 
Manuel d’Oslo (OCDE et Eurostat, 2005).

19. Au contact de leurs clients sur les marchés 
étrangers, les exportateurs peuvent accéder à 
de nouvelles pratiques, de nouvelles procé-
dures et être incités à créer de nouveaux pro-
duits. De la même façon, il a été également 
montré dans la littérature que les importa-
tions d’inputs pouvaient contribuer au trans-
fert de technologie.

20. Le Global Innovation Index donne une me-
sure très générale des performances des pays 
concernant l’innovation. Il est estimé pour 
126 pays et englobe 80 indicateurs réparties 
en 7 grands piliers (institutions, capital hu-
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sures qui facilitent les prêts au niveau des lois 
portant sur le nantissement et la faillite et (iii) 
la couverture, l’étendue et l’accessibilité des 
informations sur le crédit disponible à travers 
les agences d’évaluation du crédit. 

29. “La protection des investisseurs” évalue le 
niveau de protection des investisseurs mino-
ritaires en cas de conflits d’intérêt et les droits 
des actionnaires dans la gouvernance d’en-
treprise.

30. L’indicateur “Règlement de l’insolvabilité” 
étudie les délais, le coût et le résultat des pro-
cédures d’insolvabilité pour les entreprises 
nationales et la solidité du cadre juridique 
applicable aux procédures de liquidation et 
de redressement judiciaire.

Pour plus de détails concernant ces différents 
indicateurs qui composent l’Indice sur la Fa-
cilité à Faire des Affaires, voir la méthodolo-
gique sur le site du Doing Business (http://
www.doingbusiness.org/en/methodology) 
qui explique également comment sont obte-
nues les informations.

31. Cet indicateur comprend la part de l’em-
ploi dans les services hautement qualifiés 
(dans la force de travail), la proportion d’en-
treprises qui prévoient des programmes de 
formation, la part de dépenses en recherche 
et développement dans le PIB et la part des 
femmes hautement qualifiées dans le total de 
l’emploi féminin.

Pour plus de détails sur les indicateurs qui 
composent le Global Competitiveness Index 
et le Global Innovation Index, voir la métho-
dologie dans leur rapport respectif (http://
reports.weforum.org/global-competitive-
ness-report-2018/ https://www.wipo.int/
publications/fr/details.jsp?id=4330)

32. Enterprise Surveys (http://www.enter-
prisesurveys.org). Concernant la région Med, 
ces enquêtes sont disponibles pour l’Egypte, 
Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Pales-
tine, la Tunisie et la Turquie.

33. Ce constat du manque de continuum dans 
le financement des start up a été exprimé par 

Notons que pour présenter l’évolution de l’en-
vironnement des affaires à travers les indica-
teurs du Doing Business, nous préférons utili-
ser ce score de la distance à la frontière plutôt 
que le classement du pays ou du groupe de 
pays, dans la mesure où ce dernier dépend 
non seulement des changements opérés dans 
le pays ou le groupe de pays en question mais 
également dans les autres pays. Comme la 
“frontière”, telle qu’elle a été définie, change 
peu, une modification du score de la distance 
à la frontière a la plus forte chance d’être en-
tièrement due à des modifications propres au 
pays ou au groupe de pays.

23. Le pilier “infrastructure“ comprend les in-
frastructures de transport et l’accès à l’électri-
cité et à l’eau.

24. Le pilier “adoption des technologies de 
l’information et de la communication” inclut 
les souscriptions aux téléphones cellulaires et 
à haut débit (pour 100 personnes), les sous-
cription à l’Internet par le câble et à haut dé-
bit (pour 100 personnes) et le pourcentage de 
personnes qui utilisent Internet.

25. Le pilier “système financier” mesure 9 
indicateurs dont le pourcentage de crédits 
domestiques destinés au secteur privé, l’ac-
cès au financement pour les PME, l’accès au 
capital risque, la valorisation boursière des 
firmes domestiques en pourcentage du PIB, 
la solidité des banques, etc.

26. Le pilier “capacité d’innovation” com-
prend 10 sous-piliers dont la diversification 
de la force de travail, le développement des 
clusters, les brevets en coopération, les col-
laborations multi-acteurs, les publications 
scientifiques, les brevets, etc.

27. La comparaison des indicateurs du World 
Economic Forum entre 2010 et 2018 n’a pas 
pu être présentée dans la mesure où l’échelle 
de l’indice a été modifiée et est passée de 0 à 
100 (à la place de 0 à 5).

28. Cet indicateur “Obtention de prêts” évalue 
(i) la protection juridique des emprunteurs et 
des prêteurs, (ii) l’existence de certaines me-
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houn, 2018 ; Diwan et Haidar, 2017). Ce type 
d’analyse ne donne pas d’information à pro-
prement parler sur le coût économique de ce 
capitalisme de copinage mais apporte des 
preuves supplémentaires de son existence.

43. La prise en main de l’économie par les mi-
litaires en Egypte ne va pas dans le bon sens. 
On peut seulement espérer que leur objectif 
soit le développement du pays à long terme 
et non les intérêts financiers à court terme 
d’une élite.

44. Selon Zine (2016), “cette lutte contre la cor-
ruption en Tunisie a eu pour conséquence 
d’inciter les fonctionnaires à ne pas assumer, 
voire fuir leurs responsabilités. Les signa-
tures qui engagent le service sont transmises 
au supérieur hiérarchique qui lui-même les 
transmet à son directeur, etc. Par voie de 
conséquence, c’est le Cabinet du Ministre, ou 
le Ministre lui-même, qui se trouve submer-
gé par des courriers à signer tel que bon de 
commande ordinaire, réponse à un courrier 
ordinaire, etc. Dans le cadre du traitement 
d’un dossier, le fonctionnaire ne fait plus 
aucun effort d’interprétation, ne prend pas 
d’initiative, ne donne pas de conseils et ne 
fait pas de propositions pour résoudre un 
problème… La peur d’être taxé de corruption 
ou de connivence avec le citoyen, ou d’être 
poursuivi en justice à l’image de son col-
lègue, hante le fonctionnaire.”
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